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Atelier A: Aspects Institutionnels de la Croissance

I. Microenterprise Best Practices Brief: La Gestion de la Croissance: L'Archetecture d'Organisation des
Institutions de Microfmance, Craig Churchill. 1997.

2. Microenterprise Best Practices Brief : La Croissance et le Déclin de Corposol : les leçons apprises des
défis de la gestion de la croissance, Jean Steege. 1998.

3. Microenterprise Best Practices Brief : Les Principes et la Pratique de la Gouvernance en Microfrnace,
Rachel Rock, Maria Otero et Sonia Saltzman. 1998.

4. « Decentralized decision making within branch offices» dans Banking Services for the Poor :
Managingfor Finacnial Success., Robert Peck Christen. pp 189-192. 1997.

5. Managing Growth The Organizational Architecture ofMicrofrnance Institutions, Craig Churchill, pp
7-19. 1997.

Atelier B : Les Controles Internes et Systems d'Information

1. Handbook for Management Information System for Microfrnance Institutions, Charles Waterfield,
Nick Ramsing, CGAP Technical Services Note No. 1. Pp. 23-27, 39-44,117-119.1998.

Atelier C : Financement de la Croissances

1. Micro and Small Enterprise Finance : Guiding Principles for Selecting and Supporting Intermediaries.
Committee of Donor Agencies for Small Enterprise Development. 1995.

2. Anatomy ofa Microfmance deal : The New Approach to Investing in Microfmance Institutions. CGAP
Focus No. 9. August 1997.

Atelier D : Foramtion et Developpement des Ressources Humainess

1. Microenterprise Best Practices Brief :Training Goes to Market. 1997.
6. « Staff Accountability and the Use of Incentives Systems» dans Banking Services for the Poor :

Managingfor Finacnial Success., Robert Peck Christen. pp 182 - 189. 1997.
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PRET/DAIIUSAID Conférence Sur la Micro Finance

Gestioll de la Croissance dans les Illstitutions Micro-Financières

Hôtel Montana, Salle de Conférence 2
16, 17 juin 1999

Programme Provisoire

1er Journée. 16 juin

Matin

8 :00 - 8 :30 Arrivée et enregistrement des participants

8 :30 - 9 :00 Ouverture de la conférence et accueil des participants
Robert Dressen, PRET
Direction Général, USAID

9 :00- 10 :45 Introduction: Bilan sur la situation actuelle des principaux courants de la Micro
finance en Haïti.

Banques Villageoises, Inerte Durandis, CODlEglise Méthodiste d'Haiti
Caisses Populaires, Michel Foster. Développement International Desjardins
Crédit Individuel Urbain, Bernard de Brouwer, ACME
Banques Commerciales, Vély Leroy, BUH

10 :45 -11:15 Pause café

Il :15 - 12 :15 Discours d'ouverture officielle. Victor Telleria, Directeur Exécutif, FAMA
Nicaragua

12 :15 - 13 :30 Déjeuner

Après-midi

13:30 - 15 :00 Atelier de Discussion A: Aspects Institutionnels de la Gestion de la Croissance

Tom LenaghanlPRET, Inerte Durandis/COD, Christon Domond/ACLAM, Sinior
RaymondIBUH, Victor TelleriaIFAMA

15 :00 - 15 :30 Pause café

15 :30 - 16 :00 Sources d'information sur la Micro-finance, Alexia LatortuelPRET

Démonstration de SIFWin, des sites internet sur la microfinance, et présentation des
ressources du Centre de Recherche au PRET.

16 :00 - 17 :30 Temps libres pour échanges informels
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2ème Journée, 17 juin

Matin

9:00 - 10:30 Atelier de discussion B : Contrôles Internes et Systèmes d'information

Robert DressenIPRET, Eric JabouewDID, Ruben Summerlin/FINCA, Coutilien
Piquion/AGIR, Dotte WeidiglIPC-Unibank

10:30 -11:00 Pause Café

11:00 -12:30 Atelier de Discussion C : Le Financement de la Croissance

• Sources de Financement, discours de Jeffrey PoyolDAI
• Panel de Discussion: Ralph Denizé/BID, Victor TelleriaIFAMA, Bernard de

Brouwer/ACME, Jeffrey PoyolDAI.

Après-Midi

12:30 - 13:30 Déjeuner

13 :30 -15 :00 Atelier D: Formation et Gestion de Ressources Humaines

Alexia Latortue/PRET, Hugo Emmanuel/IRFEC, Christon Domond/ACLAM, Michelle
Kendall/CARE, Lusenge Malinyota SiriwayolConsultant Independent

15 :00 - 15 :10 Clôture, PRET

15:10 -16 :30 Temps libres pour échanges informels
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Centre d'Appui Régional de Micro Finance (CARM)
Les Cayes

Le CARM est un bureau financé par PRETIDAIlUSAID dans le but de soutenir les institutions
qui travaillent dans le domaine de la micro finance dans la région des Cayes. CARM cherche à
encadrer tous ceux qui mènent des activités de crédit et d'épargne indépendamment de la
méthode choisie, qu'elle soit caisses populaires, banques villageoises ou groupes solidaires. Le
seul critère qu'exige le Centre est que ses partenaires s'engagent à octroyer du crédit d'une
manière viable et suivant les «meilleures pratiques» de microfinance.

Le Centre occupe un espace dans le bureau de l'IRD à Bourdet et est équipé de fournitures de
bureau de base incluant un ordinateur. Son personnel est composé de deux formateurs --Yves
Constant François et Jean Manès Guillaume.

Le CARM offre un appui sous forme d'assistance technique. Le Centre n'est pas un bureau de
financement de programme de crédit. C'est plutôt un Centre qui offre des services. Les services
principaux du CARM sont détaillés ci-dessus :

./ Formation, à l'intention des:
Cadres des institutions de micro finance et dirigeants des caisses
populaires ;
Comité et membres de banques villageoises; assemblè général des
caisses populaires;
Promoteurs, Animateurs, Formateurs;

. Vérification
Mini audit et états financiers;
Tenue des dossiers de gestion et comptabilité;
Évaluation de réunions de remboursement;

Ordinateur, équipé avec
Le programme Microsoft Office (Word, Excel, Powerpoint) ;
ACCPAC et Peachtree, logiciels de comptabilité;

SIF WIN - logiciel de gestion de portefeuille
Site de rendez-vous pour des échanges d'informations et d'idées sur la micro
finance
Stock de formulaires/documents utilisés par les banques villageoises et
coopératives
Stock de matériels pour ouvrir et gérer les banques villageoises/coopératives

Ensemble, nous pouvons atteindre notre objectif d'augmenter l'accès au crédit aux Haïtiens
vivant dans les zones rurales du Sud. Nous comptons sur vos idées et suggestions pour améliorer
les services du CARM.

•

Adresse du CARM

Bourdet (Bureau de l'IRD)
Tél. 286-0068

Yves Constant François, Coordonateur - Banque Villageoises
Jean Manès Guillaume, Coordonateur - Coopératives

Adresse de PRET

Il, Rue Lechaud
Bourdon
Port-au-Prince
Tél. 245-0276
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CONFÉRENCE SUR LA MICRO FINANCE
LISTE DES INVITÉS

16 - 17 Juillet 1999

'SIC1F"d M"1__ • nstItutlons e Icro- mace ONG ooperatlves
Institution Tél. Représenté par: Titre

ACLAM 246-2146 Christon Domond Directeur
246-1635 Carlo Louissaint Coordonnateur

ACME 245-4584 Bernard de Brouwer Directeur
Guerrier Anderson Comptable

ADRA 234-1006 Antoine Théodore Conseiller Technique
234-1035

CARE 257-5389 Michelle Kendall Coordonnateur Sead
257-5358 Kitt Carson Jean

Caritas National d'Haïti 249-0828 Lunide Faustin Comptable
Josée Garnier Consultant
Marie Lourdes Lahens Représentant
Férauld Maignan Directeur

CNC 245-7144 Dany Pierre Louis Chef de Personnel
245-7244 Saint Fort Dadaille Directeur Technique

Henriot Petiote Directeur
Concern Worldwide 257-4591 Patrick McManus Directeur

Rosie Martin Coordonnateur
Jean-François Bethony Responsable de projet

Conseil National de Frantzie Dubois Coordinatrice
Financement Populaire
-

\. COOP 222-2228 Brimond Victor Président du Conseil d'Administration
222-1022 Gary Cocuillo Président / Micro-Crédit

CRS/FODA 246-4084 Hughes Charles Coordonateur de Programme Petites Entreprises
Osé Pierre Manager de Projet

Développement 257-7114 Michel Foster Chef de Mission
International Desjardins Eric Jabouen Directeur/Appui Technique MRCH

Judes Eugène Président de l'Association des C.P.
Eglise Méthodiste/COD 257-7544 Inette J. M. Durandis Directrice Générale

Lionel Fleuristin Coordonnateur Microfinance
FHAF 245-6709 Danielle Lustin Directrice Générale
Fondation Haïtienne de 245-2206 Luckner Badio Directeur Adjoint
Développement Philippe Allien Président du conseil d'administration
Peace Corps 245-4090 Hubert Slyney Associate Peace Corps Directeur

245-3294 Meghan Armistead Volontaire
245-6601 John Crawfort Volontaire

Mary Hogan Programming and Training Officer
FINCA Reuben Summerlin Directeur
Organisation Nationale 245-8610 Yanick Martin Présidente
de la Femme Haitienne
FODEPE 249-2477 Osias Pierre Comptable
World Vision 221-8719 Sagnol Lucas Ingénieur Economiste

Jean Wesley Charles



• Institutions de Micro-Finace/ONG'S/Coopératives

FONDESPOIR 245-2059 Samuel Sanon Directeur
Jean Renel St. Louis Resp. Carrefour

Micro Crédit Haitien Me Fritz Bissereth Secrétaire Général

Anne Hastings Directeur
FONKOSE 221-7631 SaurelAndré

221-7641
Jean Jules

GTIH 245-5584 Bel Aval Laguerre Responsable de crédit

Phillippe Bécoulet Directeur

IICAJKwedifanm 245-3616 Alexis Gardella Directrice
245-1965

MEDA 246-3152 Lionel Jean Baptiste Controlleur

MUCI Daniel Georges

. PAROLE & ACTION 249-0303 Jean Claude Dupiton Administrateur
249-1992

P' jnternational 256-4229 Aloysius Perrera Program Support Manager
256-1438 Lydia Daloy Cooperate planning monitoring evaluation

Manager

PWOFOD 244-3412 Odénor St.Cyr Coordonnateur Général

Jean Claude Macéna Coordonnateur Micro-Crédit

SOCEC 249-7047 Agr. Alphonse Labissière Secrétaire

Friguette Henry Vice Présidente

Huguette Brindamour Présidente

SHEC 222-3588 Jean Marie Innoncent

SERVIPRO 223-1735 Daniel Fouchard Directeur

SAVE THE 245-3795 Heather Chapter Conseillère en développement
CHILDREN microentreprise

Jennifer Ruskin Assistant en parreinage
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CONFÉRÉNCE SUR LA MICRO FINANCE
16-17 juillet 1999
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Institution Tél. Représenté par: Titre

USAID 222-5500 Phyllis Forbes Directrice

George Deikun Directeur Adjoint

John Doonnan Deputy Manager/Economie Growth

Donald Sam Conseiller Technique

Gabriel Verret Economiste

PNUD 223-1400 Oscar Fernandez Taranco Résident Representative
223-1401 Arnaud Dupuy Chargé de Programme
222-8913
222-8922 Hilde Skogedal Junior Program Officer

BIT/PNUD 223-8922 Dinette Forgues Conseillère Technique

Ismène Stalper Expert Associée

FENUIUNCPF Marie Maude Charlot

FAES 246-5786 Henry Adam

BID 245-5711 Ralph Denize

Gracella Sentora Spécialiste Technique d'Opérations

Union Européenne 249-0141 Pierre Yves Boulin Conseiller Agricole

Gilles Damais Chargé de Mission

Mario Calvano

Consulat des Pays- 223-5147 Robert Padberg Consul
Bas

Ambassade 257-6131 Julius Georges Luy Ambassadeur
d'Allemagne 256-4131

PL-480 223-8845 Michel Lecorps Directeur Adjoint

223-8625 Lucien St. Louis

WorldBank Michael Azefort Resident Representative

Agence Francaise de 245-3501 Michel Rodignio Directeur Général
Dev. Michel Gauthey

Guillaume Chiron

Francois Julien
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OTHERS

CONFÉRENCE SUR LA MICRO FINANCE
16-17 juillet

LISTE DES INVITÉS

Institution Tél. Représenté par: Titre

Journal Le Nouvelliste 223-2114 Frantz Duval Rédacteur Economique
223-2314
222-3027

Radio Kiskeya 222-6002 Liliane Pierre-Paul
222-6006

Radio Vision 2000 245-9722 Claude Beauboeuf

Consultant indépendant Lusenge M. Siriwayo

Consultant independant John Currelly

Consultant indépendant Claude Jeudy

Conseil Economique et Financier, Olivier d'Ambrières Conseiller
Palais National

Banque de Crédit Agricole Jean Claude Dalcé Directeur Général Adjoint

ECOSOF 244-3711 Jean Claude Paulvin Directeur Général

~S.IDES
Charles Castel

222-8904 Faubert Gustave Directeur Général

Alain Craan Directeur de Crédit

Banque Nationale de Credit Guiteau Toussaint Président du comité
provisoire, de contrôle et de
restructuration

IRFEC 245-4531 Joël Jean Pierre Directeur Général

Hugo Emmanuel Chargé de Mission

GROUPE CROISSANCE 256-3650 Kesner Pharel
256-3651 Nesmy Manigat

246-0786 Lee W. Welson Directeur Général
PADF Michael Bannister Directeur Général Adjoint
AGIR 246-5668 Coutien Coutilien Administrateur

Arly Rosmond Consultant Junior

Jn Alexandre Pierre Consultant Junior

Harry Joubert Consultant Junior
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CONFÉRENCE SUR LA MICRO FINANCE

16-17 juillet 1999
LISTE DES INVITÉS

COMMERCIAL BANKS
Institution Tél: Représenté par: Titre

BIDC 299-3619 Louisère Cajuste Fanfan Directeur de Crédit

Maritza Reiher Responsable Micro-Finance

BUH 257-5805 Vély Leroy Economiste
234-2135 Gabrielle Sergile Responsable de Crédit

Sinior Raymond Directeur - micro finance

CAPITAL Bernard Roy Président
BANK Jeff Makala Directeur / Planification

PROMOBANK Jocelyne Fethière

SOCABANK Ralph Valcourt Officier de Crédit

SOGEBANK 229-5151 Pierre Marie Boisson ChiefEconomist

Sabine Vallès Micro Finance

T' riCrédit 245-4609 Dorte Weidig
l al/IPC Bernard Fatton

Tugba Basaran
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PRETSTAFF

Name Iit.œ

Robert Dressen Directeur Général

Alexia Latortue Directeur Institutions de
Microfinance

Tom Lenaghan Directeur Programmes

Constant Yves-François Coordinateur CARM, Banques
Villageoises - Sud

Jean Manes Guillaume Coordianteur CARM, Caisses
Populaires - Sud

Milhouse Lubin AdministratorlAccountant

Rachel Bellevue Administrative Secretary

Pierre Marc Gérald SIFWin Programmer

Pierre Justin Dupuy Driver

Merveille Georges Driver

Gabriel Temé MecaniclDriver



•

•

•

Centre de Documentation

Un des principaux objectifs de PRET, est de promouvoir la coopération et la coordination
entre les divers praticiens dans le domaine de la microfinance. Un aspect important de ce
travail de coordination entre les praticiens, bailleurs de fonds et bénéficiaires de services est
de faciliter les échanges d'informations pertinentes sur la micro finance. A cet effet, PRET
est en train d'établir un centre de recherche.

Ledit centre, situé au bureau de PRET à Port-au-Prince, est constitué d'un petit espace
équipé d'un ordinateur qui dispose d'un accès ininterrompu à l'Internet via une antenne
satellitaire. Les partenaires de PRET et d'autres personnes intéressées à la microfinance
peuvent venir faire des recherches sur l'Internet à travers un certain nombre de site
spécialisés qui figurent dans une liste d'adresses favorites. En outre, le centre est doté d'une
bibliothèque de documents imprimés relatifs à des sujets spécifiques du domaine. Nous
espérons aussi que le centre puisse éventuellement servir d'espace de discussion et d'échange
de point de vue et d'expériences. Finalement, nous souhaitons développer, moyennant
l'appui de tous les opérateurs intéressés, un répertoire national des acteurs de la microfinance.

Nous nous attendons à bénéficier du concours de nombreux partenaires locaux afin de
recueillir des informations sur le développement du secteur en général, les principales
innovations, aussi bien que des outils techniques qui ne manqueront pas d'aider les cadres des
institutions de microfinance dans l'exécution de leurs tâches quotidiennes. Ces partenaires
sont, entre autres, les praticiens, les bailleurs de fonds et les institutions d'appui. Nous
cultivons aussi une collaboration avec des institutions internationales non gouvernementales
telles que: PlanetFinance (PlaNet Library) et Calmeadow (Resource Center).



Quelques Sites Internet sur la Microfinace

• Praticiens

ACCIüN International
www.accion.org

Agricultural Cooperative Development International (ACDI)
www.ari.net

Calmeadow
www.calmeadow.com

Catholic Relief SerYices
www.catholicrelief.org

Développement International Desjardins (DID)
www.did.qc.ca

Foncap S.A. - Fondo de Capital Social
www.foncap.com.ar

•

•

Finca International
www.villagebanking.org

Freedom from Hunger
www.freefromhunger.org

Grameen Bank
www.grameenfoundation.com

International Center for Research on Women (ICRW)
WWW.lcrw.org

Opportunity International
www.opportunity.org

Planet Finance
www.planetbankorg

Women's World Banking (WWB)
www.bizbureau.com/wwf/wwb.htm

World Concern
www.worldconcern.org

Centre de Documentation

PACT Publications
www.pactpub.com
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Universités

Economies Institute, Univers;:y of Colorado
www.colorado.edu/Economlc:,Institute

New Hampshire College, Microenterprise Development Institute
merlin.nhc.edu/cedlmicro/page Ilhtm

Ohio State University Rural Finance Program
www-agecon.ag.ohio-state.edu/ruralfinance

Bailleurs de Fonds

Canadian Council for International Cooperation
www.web.neticcic-ccci/policy

CGAP/World Bank
www.worldbank.orglhtmllcgap

Food and Agricultural Organization Rural Finance Program
www.fao.org/waicentlfaoinfo/agricultlags/agsmlruralfin.htm

Inter-American Development Bank (IDB) Microenterprise Unit
www.iadb.org

International Labour Organization (ILO) Social Finance Unit
www.ilo.org

German Technical Cooperation (GTZ)
www.gtz.de/fachabteilungen

United Nations Development Program (UNDP) Special Unit for Microfinance
www.mip.org/resources/res-def.

World Bank: Rural & Microfinance/Small Enterprise Thematic Group
www.worldbank.orglhtmllfdp/privatesector/rmf

Réseaux

Alliance of Micro Enterprise Deve10pment Practitioners
www.mip.orglresourceslres-def

Consorcio Latinoamericano para Capacitacion en Microfinanciamiento (COLCAMI)
www.uas.mxJinstitutos/colcami/colcami.htm

Microcredit Summit Campaign
www.microcreditsummit.org

Microfinance MIS Forum
www.dbs.co.za
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Micro Finance Network
www.bellanet.org/partners/mfn

NGONet
www.ngonet.org

The SEEP Network
www.seepnetwork.org

Base de données d'Information en Ligne pour la Microenterprise

DEVCAP
devcap.org

ENTERWeb : The Enterprise Development Website
www.enterweb.org

Mierobank
www.geocities.com/WaIlStreet/Distriet/5823

Mieroenterprise Online Resouree
www.societyonline.org/visitor/microenterprise

Pôle Mierofinaneement
www.cirad.fr/meredit/present.html

The Virtual Library on Microeredit
www.soe.titech.ae.jp

The Microenterprise Innovation Projeet/Deve1opment Alternatives, Ine. (DAI)
www.mlp.org
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LISTE PARTIELLE DE DOCUMENTS DE MICROFINANCE DISPONIBLE

Titre

COLLECTION de MICROENTREPRISE BEST PRACTICES (MBP)
Meilleures practiques en microfinance

Training Goes to Market:
A Comparative Study of the Kenya Training Program

The Rise and Fall of Corposol:
Lessons Learned from the Challenges of Managing Growth

Commercial Banks in Microfinance:
New Actors in the Microfinance World

Microentreprise Business Development Services:
Defining Institutional Options and Indicators of Performance

Managing Growth:
The Organizational Architecture of Microfinance Institutions

Principles and Practices of Microfinance Governance

Microfinance in the Wake of Conflict:
Challenges and Opportunities

Microfinance in the Wake of Natural Disasters:
Challenges and Opportunities

Poverty Assessment by Microfinance Institutions:
A Review of Current Practices

~

Date

December 1997

August 1998

August 1997

September 1997

May 1999

August 1998

July 1998

March 1998

August 1998

Auteur

Candace Nelson

Jean Steege

Mayada M. Baydas
Douglas H. Graham
Lisa Valenzuela

Clifton Barton

Craig Churchill

Mario Otero
Sonia Salzam
Rachel Rock

Karen Doyle

Geetha Nagarajan

John Hatch
Laura Frederick
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LISTE PARTIELLE DE DOCUMENTS DE MICROFINANCE DISPONIBLE

Titre

Social Intermediation and Microfinance Programs:
A Literature Review

The Accion Camel

New Product Development for Microfinance:
Evaluation and Preparation, and Design, Testing and Launch

Microenterprise Best Practices Project Newsletter

DOCUMENTS de CGAP/BANQUE MONDIALE
Outils Techniques

Handbook for Management Informations Systems for Microfinance Institutions
Technical Tools Series No.1

Business Planing and Financial Modeling for Microfinance Institutions
Technical Tooi Series No.2

External Audit of Microfinance Institutions: A Handbook
Technical Tools Series No.3

Format for Appraisal of Microfinance Institutions (aIso in French)

Notes Techniques

CGAP Newsletters

CGAP Focus Notes and Occasional Papers

--~

Date

August 1998

August 1998

1998-

February 1998

November 1998

October1998

Auteur

Elaine Edgcomb
Laura Bardon

Sonia Saltzman
Darcy Salinger

Monica Brand

Charles Waterfield
Nick Ramsing

Tony Sheldon
Charles Waterfield

CGAP Secretariat
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LISTE PARTIELLE DE DOCUMENTS DE MICROFINANCE DISPONIBLE

Titre Date Auteur

DOCUMENTS DU PROJET CNC/PNUD/BIT HAI.95.014 (Appui au Développement des Secteurs Coopératif and Mutualiste)
tous les documents de ce projet sont disponibles au PRÊT

LIVRES

Best Practices in Microfinance

~

"

The New World of Microenterprise Finance:
Building Healthy Financial Systems for the Poor

Credit Management

Client-Focused Lending: The Art of Indvidual Lending
Calmeadow

Financial Management

Financial Management of Microcredit Programs:
A Guidebook for NGOs
ACCION International

Microfinance Institutions

Banking Services for the Poor: Managing for Financial Succes
An Expanded and Revised Guidebook for Microfinance Institutions

Progress with Profits: The Development of Rural Banking in Indonesia

Démarrage d'une Coopérative d'épargne et de Crédit
Guide Practique

1994

1999

October 1992

February 1997

1991

Maria Otero
Elisabeth Rhyne

Craig Churchill

Robert Peck Christen

Robert Peck Christen

Richard H. Patten

Pierre Giguère/Desjardin
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LISTE PARTIELLE DE DOCUMENTS DE MICROFINANCE DISPONIBLE

~

Titre

A Framework for Regulation Microfinance Institutions
Financial Sector Development Dept. World Bank

Leasing to Support Micro and Small Enterprises

Microfinance Enters the Marketplace

Training Resources for Small Enterprise Development
from the Community of SEEP Network Agencies

Individual Micro Lending Research Project
A Case Study Review: ADEMI. Dominican Republic

Designing for Financial Viability of Microenterprise Programs:
A Simplified Approach

Lessons in Microfinance Downscaling: The Case of Banco de la Empresa. SA
Best Practice Study (IDB/Microenterprise Unit)

A Commercial Bank's Microfinance Program:
The Case of Hatton National Bank in Sri Lanka
World Bank Discussion Paper

Financial Management

Principles and Practices of Financial Management
WWB Best Practices Workbook with Spreadsheet Software

Date

December 1998

October 1997

December 1998

1990

November 1995

January 1992

August 1998

July 1994

Auteur

Hennie van Greuning
Joselito Gallardo
Bikki Randhawa

Joselito Gallardo

Elisabeth Rhyne
Robert Peck Christen

GEMINI Project

Joanna Ledgerwood
Jill Burnett

Charles Waterfield/MEDA

Mark D. Wenner
Sergio Campos

Joselito S. Gallardo
Bikki K. Randhawa
Orlando J. Sacay

Women's World Banking



by Christopher Dunford, President, Freedom from Hunger

•

:un growing impatient wim the m.icrofuunce movemc:nt. My imp2
tience cornes from the overwhc:ln;mg foeus on microfinance as the:

"velùcle" without knowing who is in it or where chey are going. The

assumed answers to those two questions are 1) the: pooe; and 2} they ue

on meir way out of poverty! Yet, mese :l1lSWers ignore the dc:b~te about
who constitutes the poor and what ..out of poverty" really me.ms, while

the fascination with the mechanics of microfinance grows cxponentially.

Microfinance was bom of the NGO community chat is clistinguished
by iu gnssroots aerivism. Beca.use we, as NGOs. arc: driven by values
link.cd in our minds to a higher purpose, we should always demand to

know for whom and for what purpose wc: uke action. But in the C4.Se: of

microfmance, we have not mèt chis ohlig2tion. Because most of us fecl 50

ill-equipped by our experience to maste:r the fuuncial complexities of
microfinance, we have lost our nerve; we h~ve abdicated moral and intd

lecrualleadership of the mierofinance movement to financial enginee:rs.

Under the leadership of a small group of finaneial service engine~,

microfinance donors are driving practitioners to scramble for profitable
m~s production of methodologies pioneered over a decade ago wimout
~owingenough about who are we are readüng and with what effect.

Today, our fascination with "'best practices" is more about iristitutional
perform2nce: than the best possible outeomes for poor families. The
attention is on operations, efficiency, numbers of clients and profitability

- not lmpact.

"'Ben practices" ïncreasingly means adopting the performance stan
dards of the commercial banking industry. Now. there is a. wonderful
irony. We, the NGOs, are starting to emubte the standards of the very
industry chat lus largely failed to meet the enormous demand among the

poor for finaneial services. Yeso we must adopt banking standards of per
formance. But where the risk-averse standards of the banking industry
tip the scal.es away from our value-drÏven mission to serve the poor, we
are destined ta abandon the very poor in favor of serving the more prof
itable not-so-poor, and 17S4ybe not even chem. Market fallure for the poor
is the history of banking worldwide.

This singular focus on building large-sca1e fmandaI service systems

stifles design innovation. There is indusuy "lock-in" around Banco Sol

in Bolivia, BR! in Indonesia and the Grameen Bank in"Bang14desh Clut
prevents us from looking for the new modds, technologies and
approaches. The leaders of the microfinance movement are largely ignor
ing the link between program design and impact. "Agnostic· is the word
a senior official at CGAP used to descnoe bis interest in program design.

Yet the proper role of mtenurional NGOs is to foster innovation and
mutualleaming among practitioners and their communities in the con
tcxt of value-driven questions about how to best help poor families .

(cmtbuJ«!on~ 4 J

IV
1 \..-.... ~ '--' •

_A·Means to What End?OPENMlKE

The SEEP Network
do Pact, Ine.

m United Nations Plaza
New York, New York 10017

Tel.: (212) 808-0084
Fax: (212) 6&2-21149

E-mail: seepny@undp.org

-Executive Director
El:ün-e L. Edgcom~

Editor
Cmckce Nelson

I \00- 1 ~
( ~...

NEXUS

Assistant
Christopher Lero

Publishers
Helen Chan

Dennis M. Coluccio
Pact Publications

NEXUS is the newsletter of the
SEEP NetWork. SEEP, the Snull
Enterprise Education and Promo
tion Network. is an 4Ssociation of
'H North American private devd
opment organiurions which sup
port micro md smal1 enterprise
prognrns in the developing world.
SEEP's mission is to promore pro
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There are sa many-imporunt
questions dut have been dis-

, missed by the current intellc:ctu.a.I
leadership of the microfUW1ce
community. There is sa much ta
leun, understand and do before
we an choo~ to be Cagnostic"
~bout the relationship hetween
program design,and impact on the
poor. For cn:mple:

• RepliatioJl of the few hugc
Asian sucCe$S stories, primuily
in India, Bt-ngladesh and
Indonesia bu been e1usive else
where. Why?

• What is the link between the
Întegncion ofcrtdit with a
broader eduation.agen<b and
the impact on children? ls Ît

• coincidence mac the tMee MFIs_:..

offering conclusive evidence of
their positive impact.on kid~ 
white achieving high levels of
financial sclf-sufficiency - aIso
indude cduation in tbeir ser
vice delivery?

• ûn existing banking institu
tions incorporaœ microfinance?
Experience in Wen Africa
shows that sorne types of fitun
cW institutions can incorporate
microfinmcc as a new linc of
business without mandoning
the very poor. But which types
of banks cmdo dûs, and under
wha.t circumstaneeS?

Wc NGOs mve a responsibiü
cr ta regain the intdIectUal leader
ship of thû movemênt and keep it
in line with iu fowiding mues. '
Wc also have a responsibility to

recognize the uroganœ of romc
among us as chancterisac of a

youthful movement. With rnaturi.
ty. wc will discover that IUÎcrofi
nance is no euier ta build
institutiorully and susuin fWn.
cially - and al: the same cime ren
der truly valuablc: to the poor 
than any of the omer înterdepen
dent seetoes of international
development action. Adopclng the
ways of bankers is no substitute:
for thinking and leaming our way
through to the solutions Wt have
evaded bmkers and devdopment
strategists for so many years
beforeus.

Finally. we ned ta re-ducover
the genius of the microfinance
movement - its view'of the poor

(œntInuJen pagr IJ
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as ~ market. They wilI pay, even
from their meager resources. for
that which they perœive to he of
reaI value ta mem. To serve this

• market, we need to he bath value
drivcn and business-minded. That
means stuting our dünking with
the muket we seek Co serve - the

verypoor - rather than with the
product we have ta sdI or the

, institutions We have built to sell il.
This kind of market-oriented
design work is still in iu infancy.
We have to pîck up whae Dr.
Yunus. Jobn'Hatch and other pio
neen bave left off. There is much
to he done. 6.
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Revenu Total

Dépenses Totales

Bénéfices Nets

Autosuffisance actuelle

Autosuffisance financière

Portefeuille de Circulation . '~

0/0 de payment en retard> 1 jour arriéré

Nombre total de BénéfICiaires

'.. ,J "

STATISTIQUE$~·GoP1parativ~.~s,(Urbain)
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Stages de Formation

L'Organisation

La Comptabilité

~'Le Marketing

Les Coûts

Le Contrôle de qualité

Montant décaissé en dollars

; l'iJmbres de Prêts octroyé

l'iJuveaux Oients

t1 ~Iients Actifs

i .' % de Femmes
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FAMA. ,

•
Problèmes de. Gestion Rencontrés dans

l'histoire de FAMA

PHILOSOPHIE

•

SES! AVAILABLE COPf
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" ,
, . ~ , '". , • Changement d'image allant d'un Programme d'aide à un

programme d'Intermédiaire Financier. Nous sonl1nes une Institution
Financière ayant un impact Social!!!
• Nous voulons faire de FAMA le leader du Secteur Micro-Finance de
Nicaragua.
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Autres Activités:

• Pré-Récolte de Grail1 de
. Café

•
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1 Projets

1 Budget

Malntren
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( Priee Waterhouse 1 1 Actionnaires 1
IAuditeurs Extern~ ! L -..JL____ 1

1

Conseil
d'Administration
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Agences

Bello Horizonte

Oflelna Central

•

Agences

Chinandega

Masaya
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Assistant Financier t-I-------

•
Conseil

d'administration

1 1 IComité de direction

Assistante des
Opérations

Directeur des
Opérations
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Départm , : ries
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Conseil des
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directrion
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personnel
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Problèmes de Gestion RenColltrés (ians l'histoire de
FAMA

FANA

•

RESSOURCES HUMAINES

•

"l, !

-Rechercher un peronnel ayant une experience "bancaire".
- Investir dans la formation.
-Une descripton de tâches et des définitions bien déterminées de la
chaîne d'autorité devant être établies pour chaque position.
- Une étude du marché était menée sur les salaires, les primes de
motivation er les avantages sociaux et des ajustements ont été portés à
cet effet

"iL:>r AVAILABLE COPY
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Problèmes de Gestion Rencontrés dans

l'histoire de FAMA

•

FAMA
,

+
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::~; ,',;;:- ,:"""",,:-,FORMATION,DU,PERSONNEL
'.' >. ' , ,,1,', ' • ,

~ " ,:'. ,.\,:,r: o. '" :.~',j~ ,:...,

-Un plan de formation institutionnelle a été dévelopée avec l'aide de
ACCION INTERNACIONAL.
-L'assistance technique a été formée par ACCION et des consultants
locaux.
-La formation doit être continue et non intermittente.

EEST AVAILABLE COPlf



METHODOLOGIE / PRODUITS

Problè,nes de Gestion RenColltrés (ians l'histoire

FAMA
'f.:; ~~~u~~; ',n

•

!. ~ r l ;~ ~, 1 1 : ';. :; ~, i. j< ... '1 ;
, "

l; t. ~

•

v'"a

• Nous avons établi un suivi serré de tous clients (vérifications des
investissements après 3 jours).
• Nous avons débuté avec les groupes solidaires et avons incorporé les prêts
individuels après 4 ans (Groupes Tests).
• Nous avons crée une campagne dénommée "Prêt adaptée à vos
besoins"(termes flexibles).
• Nous avons crée un programme de formation complet pour les clients (3
années de recherche) lDB/ACCION/FAMA).

Bf"T Il''11'' /1,",'''' .... "' ... '1'

BEST AVAlLA BLE copy



Pr{)blèl1les lie Gestioll RenColltrés danlls ['histoire
FAMA

•
GESTION DE CONTROLE

•

\J- "
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eat~:MaiWrcK'~l4i?foisJâhnée}Transparentr'~·'· ,"';;': ":" 1:':'::::;;:\~'r,; '75.:.' .:
• Nous avons établi un Service de Audit interne (3).• Superviseur de Méthodologie (Mcdonalisation).• Nous avons travaillée sur les Procédures et les Manuels.

• Nous avons embauché un Ingénieur de Systènle ayant l'experience
bancaire pour utiliser le MIS,REST AV4lLABL[ cOPY

<, ',' "



FAMA

•
Problènles de Gestioll RenColltrés dans

l'Histoire de FAlt([A

•

\J\
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,l, ,

l "

"• Connaître les raisons pour lesquelles vos clients laissent votre Institution.• Elaboration de produits adéquats, décaissement rapide et renouvellementautomatique réduisent la diminution.• Campagne orientée vers la lutte contre l'endettement (TV).• Revisez les zones des of1iciers de crédit, concentration sur le maraché,réduction des processus inutiles.
Jc..il A ..AILABLE cOPY



Problèmes de Gestion Rencontrés dans l'histoire
CROISSANCE FINANClERE

FAMA

v~,
'0.~

•

~ :' ,;, ~, ft ~ ~ : '

• Nous ne voulons pas vivre de dons, nous sommes une
activité à long terme.
• Ayez l'instrument financier CAMEL comme outil à
présenter aux banques.
• Le conseil dAdministration signe individuellement en tant
que cosignataires de FAMA.
• Ayez un mélange de sources de financement.

BEST AVA/LABLE cOPY

•



LE RELANCEMENT DE FAMA
LE P.ROCESSUS DE TRANSFORMATION (1999

2001)FAMA

• •

POURQUOI PASSONS NOUS PAR CE PROCESSUS?
• Parce que nous voulons continuer à grandir à très grande échelle

pour avoir un impact sérieux dans notre pays

• Nous voulons être capables de donner des services additionnels à

nos clients.

• Les dons diminuent au fur et à mesure.

• Les donateurs préfèrent investir dans des Institutions ayant des

activités formelles.

• Environnement très compétitif (les plus forts survivronts).

BEST AVAILABLE cOPY
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L'E RELANCEMENT DE FAMA
LE PROCESSUS DE TRANSFORMATION (1999

2001)FAMA

• •

QUE GAGNONS NOUS DE CEC]?

• L'Accès aux Sources Financières Locales (Banques ou EntitOs

Règlementée par la Superintendance des banques)

• L'Accès épargne de notre propre marché cible et autres.

• Notre Indpendance des donateurs.

• Une Institution plus durable.

REST AVAfLABLE COP"-
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LERELANCEMENT DE FAMA
LE PROCESSUS DE TRANSFORMATION (1999

2001FAMA

\f",
~

•

SUR QUOI TRAVAILLONS NOUS?

• Formation de notre personnel

• Implementation d'une "vision commerciale"

• Croissance saine

• Une concentration évidente sur la clientèle

• Produits et conditions adéquats

•



LE I~ELANCEMENTDE FAMA
I-JE PROCESSUS DE TRANSFORMATION (1999

2001)FAMA

• •

\ ,"

QUELLE EST NOTRE STRATEGIE
INSTITUTIONNELLE?

• Renforcement de notre personnel.
• Meilleurs salaires, primes, etc...
• Concentration / Specialisation/ Focus
• Travail d'équipe
• Suivi et Contrô le de l'accomplissement des ob.iectifs
• Nouveaux produits
• Nouveaux Marchés cibles
• Ouvrir des Bureaux satellites
• Campagne deMarketing

4



FAMA

•
FACTEURS CLES DU SUCCESS

•

\"J' \

, j-

FACTEURS INTERNES
• I..Je personnel de FAMA-Qualifié, formé et très engagé à
l'institution et à sa mission
• Culture de travail d'équipe - Ouvert aux changements
• Philosophie de qualité totale
• Productivité et indicateurs de performances établis
• Vision d'entrepreneur- Très professionel sans oublier la
responsabilité Sociale
• Un conseil d'administration actif et hautement engagé
• Sens d'Ethique et l'ransparence dans tout ce que nous faisons
• Methodologie - diversité
• Suivi constant des arriérés
• Contrôle des dépenses
• Couverture Géographique

, ,

,:
,l '!.,1', ,~,
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•
FACTEURS CLES DU SUCCES

FACTEURS EXTERNES

• Affiliation à ACCIüN INTERNACIüNAL NETWORK

• Crédibilité - Image Institutionnelle

• Confiance des Banques Locales

• Confiance et support de nos clients

•



FAMA

•
LECONS APPRISES

•

ç.
c."

• Il est possible de trouver la balance entre la Tête et le Coeur,

pensez seulement que si vou ne faites pas, vous causerrez plus de

dégats.

• Nous voulons construire des Institutions, pas des Programmes

• L'Institution doit se concentrer sur le développement de la
•

capacité de gestion pour maîtriser la croissance avec la qualité

• Ne soyez pas paternalistes (personnel & clients)

• N'employez pas des amis



•
LECONS APPRISES

•
FAMA

• Pensez à long terme (durabilité)

• Evitez de dépendre des donateurs

• L'Ethique et la Transparence donnent la confiance; la confiance

n'a pas de prix

• Traitez toujours vos clients avec respect et dignité (vous ne leur

faites pas une faveur)

• Apprenez à être flexible avec les termes et conditions des prêts

• Adaptez vous aux changements- la concurrence vous obligera à

changer



FANA

•
RECOMMANDATIONS

•

• Etablissez un plan d'affaires pour les 3 à 5 prochaines années et une étude

de marché; définissez une stratégie de marché, incluant l'expansion

géographique, la promotion et l'image, de ularque de l'entreprise.

• Ayez des manuels d'opérations fonctionnels et à jour, incluant le

personnel (description de tâches, responsabilité, sélection et évaluation de

perforlnance), audit et contrôle internes, comptabilité et manuels de crédit.

• Révisez les conditions et les procédures de prêt pour éliminer les

redondances, réduire le temps de traitement et augmenter l'efficacité

globale.



.FAMA

•
RECOMMANDATIONS

•

(

• Créez et implementez un programme de formation du personnel orienté

vers l'amélioration des aptitudes financières et gestionnaires. Une partie

intégrale de la création de ce programme est d'évaluer les qualifications du

personnel, de déterminer les besoins en formation, de reviser les salaires et

de faires les ajustements en conséquence.

• Ayez un MIS intégré complètement opérationnel et générez des

renseignements oppurtuns et utiles..

• Visites / Echanges avec d'autres Institutions réussies

• Ayez une politique de réserve écrite pour les irrecouvrables



FAMA

•
RECOMMANDATIONS

•

-Maintenez une supervision étroite de votre personnel, spécialement

des officiers de terrain (ceci empêchera la fraude).

c
-----S:
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Ce document foumit des idées et des suggestions aux praticiens de microfinance afin de les
assister à sunnonter les difficultés de la gestion de la croissance. L'auteur soutient que beaucoup
d'institutions de microfinance (les IMF) jonglent avec 'la gestion de la croissance. Les institutions
s'efforcent de trouver un équilibre entre l'étendue et la pérennité, c'est-à-dire, l'équilibre entre leur
mission sociale et leur stratégie commerciale.

L'approche traditionnelle de la gestion de la croissance se repose sur la standardisation et la
reproduction. Bien que cette approche est certainement valide, surtout pour les !MF qui ne fonctionnent
pas dans les marchés concurrentiels, cette étude fait appel à des leçons tirées des entreprises qui ont subi
récemment des bouleversements dans le monde des entreprises privés et qui se sont rendus compte que
d'avoir une organisation plus grande n'est pas toujours mieux. Face à la grave compétition, beaucoup .
d'institutions sont en train de se réorganiser afin de s'adapter à de nouveaux modèles de pensées. Au fur
et à mesure que l'industrie de microfinance mûrit et que les IMF font face à de plus hautes concurrences,
ils vont probablement conclure que les leçons que l'on peut tirer du monde des entreprises privés sont de
plus en plus applicables.

"L'architecture de l'organization'' est le tenne que l'auteur utilise pour les composantes
nécessaires à la croissance d'une institution: la structure de l'organization, la culture institutionelle ainsi
que le développement des ressources humaines. La structure d'organization contient la structure
fonneIIe, comme le plan des méthodes du travail; la structure informeIle ou le mode d'opération; et la
procédure de sélection, de socialisation et le développement des ressources humaines. Plus les sociétés
ont le même accès au capital, plus les technologies se développent et deviennent plus courantes, plus les
organisations tirent grand parti surtout de leurs capabilités d'influencer et d'utiliser les efforts des gens
dans l'entreprise. II en résulte qu'une organisation prospère doit apprendre à concevoir, mettre en
oeuvre, et diriger ces trois éléments de manière efficace.

L'auteur utilise une structure entrepreneuriale pour analyser le processus du développement'des
IMF. II considère les individus qui commencent et dirigent les institutions de microfinance comme des
entrepreneurs qui teignent à accroître leurs opérations. Pour accomplir cette tâche, il faut que ces
individus résoudent deux questions essensielles: (1) quelle est la taille optimale de l'entreprise basée sur
une analyse des coûts relatives et des bénéfices associés à cette taille de leurs opérations; (2) queIIe est la
propre rapidité de la croissance basée là aussi sur une analyse des risques en relation avec la rapidité de la
croissance. L'entrepreneur doit reconnaître que si l'organisation atteint un niveau trop haut ou si un des
éléments est contraint de changer trop rapidement et de soutenir trop de stress, le !MF, comme une
entreprise, va s'éffondrer.
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L'organisation non-gouvernementale de la Colombie (ONG) Corposol (qui a été fondée
comme Actuar Bogota en 1988 afin de supporter la croissance des micro-entreprises en
fournissant des crédits, de la formation et d'autres services) a poursuivit une trajectoire croissante
qui offre des leçons importantes à l'industrie de la microfinance. Durant ses premières années
d'activité, Corposol a atteint rapidement un nombre considérable de clients, a produit une
croissance de prêts et a commencé à diversifier ses produits et services afin de subvenir aux
besoins de plusieurs catégories de clients. Ensemble, ces facteurs représentaient un grand pas
vers l'accomplissement de la mission sociale de l'institution, ainsi que son objectif d'atteindre
une grande ampleur au niveau de ses activités.

Ultérieurement, par contre, quelques stratégies de croissance de la génération de COI-posol
ont montré qu'il y a des effets négatifs de la qualité du prêt de l'institution. En outre, il était
évident que Corposol n'a pas amélioré la capacité d'organisation pour soutenir sa croissance.
Avec le temps, le résultat des "anti-économies" a déstabilisé des opérations et a contribué à une
fin éventuelle de toutes les institutions sauf l'une de ses composantes.[I)

Cette étude analyse le progrès de génération de Corposol et l'insuffisance de sa
croissance organisationnelle liée à ce progrès. En particulier, l'étude examine les aspects
critiques de la croissance du personnel de Corposol, le plan d'organisation, ainsi que la culture
institutionnelle pour obtenir des leçons de la croissance de l'organisation qui sont primordiales
au maintien du progrès et de la gestion.

Les problèmes de Corposol ont commencé graduellement, mais ils se sont aggravés avec
le temps. Le mandat de croissance était un principe d'opération qui a existé depuis la fondation
de l'organisation. Corposol fonctionnait avec ce mandat afin de réaliser une expansion sociale,
établir des relations crédibles auprès des bailleurs de fonds et du secteur financier, atteindre une
étendue sustentable et obtenir une reconnaissance de la part du public de son succès.

Même pendant les premières années de Corposol, ces motifs l'ont conduit vers la
promotion de la croissance sans se soucier de la qualité du prêt. Par exemple, l'institution s'est
donnée des objectifs de performance de plus en plus ambitieux, qui sont définis par des éléments
concentrés sur le volume plutôt que la qualité du portefeuille et ont établi des sanctions sévères
envers le personnel qui a échoué d'atteindre ses objectifs. Cette politique a affaibli les principes

• du prêt et le champ des opérations.
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L'expansion a aussi établi des contraints sur le développement du personnel. Les
succursales comptaient sur des employées compétents pour former les nouveaux agents de prêt
dans les opérations de prêt et de contrôler l'application de ces opérations. En dépit du rythme de
la croissance du nombre du personnel et l'expansion géographique, la qualité de la formation
interne a été infligée. Lorsque le personnel compétent de l'organisation qui jouait le rôle central
dans le développement des nouveaux employées a diminué, la viabilité du prêt a été affecté.

Plus tard, Corposol a élargi son champs d'activité ainsi que son étendue. A partir de la fin
de l'année 1992 jusqu'au milieu de l'année 1994, Corposol a dévié de ses principes au niveau du
programme de la formation et du crédit pour introduire des opérations rurales par Agrosol,
l'intermédiation financière réglementée par Finansol, des marchandises de détail de distribution
par Mercasol, et le support technique de la construction et la rénovation des domiciles ainsi que
les points de vente par Construsol. Ces éléments ont constitué la Société Mère "CORPOSOL".[2]

Malheureseument, l'approche et la préparation pour ces changements ainsi que la
structure de la société mère ont rencontré des difficultés dûes aux raisons suivantes:

• La gestion de Corposol a souestimé les défis liés à la croissance d'une institution à travers
des méthodologies non-étudiées. La rapidité du changement a exclu des analyses
adéquates de la demande et des études financières préalables d'avance et a empêché des
projets d'essai et la régularisation des méthodologies opérationnelles. ~es prises
d'initiatives, dont certainnes ont nécessité un investissement considérable, sans une étape
de développement ont mené à un état financier et à des résultats opérationnels précaires.•

•

•

•

L'importance des projets intégrés pour gérer la procédure du changement et pour préparer
l'organisation à utiliser des nouveaux produits a été insuffisamment reconnue. Le manque
de formation des agents de prêt et des directeurs des succursales, le sous-développement
du système d'information et le manque d'une politique, des procédures et d'autres
supports de la structure ont aggravé le problème opérationnel. Le personnel sans
formation, conduit par des objectives de performance ambitieux, devait gérer des produits
inconnus avec des supports et des outils insuffisants. Ces facteurs, ainsi que la politique
d'encouragement du développement à travers plusieurs prêts simultanés du même client,
a causé le surendettement de plusieurs clients et a contribué au déclin de la qualité du
portefeuille.

Structurellement, les fonctions répétitives et les complications de la gestion intégrée ont
exclu des économies importantes et anticipés. Malgré la gestion de la société mère qui
s'est évertuée à accroitre les résultats de l'ensemble, les issues favorables ne se sont pas
toujours présentés pour toutes les différentes entités de la société mère. Le dépôt en
devises pour supporter des facteurs instables les a rendu plus difficile pour évaluer la
situation réelle de la santé financière des entités à but lucratif de la société mère, et a évité
une découverte précose des problèmes. En plus, soumettre Finansol, une société
commerciale et financière réglementée, sous l'encadrement et la gestion du NGO
Corposol a crée des conflits déstabilisés des normes et des intérêts. En fin de compte, la
dépendance structurelle de ces facteurs est devenue une autre lacune qui n'a laissé aucun

2
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indemne de la crise.

Lorsque ces éléments ont pris de l'ampleur au niveau des opérations, plusieurs efforts ont
été consacrés à la résolution de la crise financière de la société mère alors que la situation des
ressources humaines a été négligée. L'insuffisance de la formation et de l'encadrement du
personnel, la dilution des valeurs organisationnelles qui représentaient un développement
primordiale, et la démoralisation et le manque de motivation du personnel ont énormément
influencé la qualité et le volume du prêt. Bien que le département des ressources humaines
interne ainsi que les conseillers engagés ont relevé ces lacunes, les initiatives prises en retour
n'ont jamais donné un support adéquat à la gestion pour résoudre les problèmes d'une manière
intelligible.

Hors du manque d'effort pour supporter ces éléments, la direction de Corposol a perpétué
une organisation instable avec des lacunes de structure qui a conduit à sa ruine. Dès la fondation
de Corposol, il y avait une centralisation du pouvoir et du contrôle entre les dirigeants et les
fondateurs de la compagnie. Malgré que cette concentration du pouvoir a permis une propulsion
rapide du développement de l'institution, elle l'a affaibli avec le temps. La préparation et une
formation instables des gérants intérmédiares, et un conseil d'administration insuffisamment
indépendant sont parmi des éléments qui ont mené au manque des freins et contrepoids qui
aurait pu éviter des initiatives imprudentes, ou permettre une résolution des résultats négatifs.

• •

•

•

Tous ces facteurs ont causé les résultats suivants:

Une détérioration graduelle du champs d'opérations (charactérisé par une déviation des
méthodologies, une pauvreté des activités de prêt et des fraudes) qui a contribué à la
dégradation de la qualité du portefeuille, ce qui a provoqué une crise financière de
Corposol.

Le déclin de la gestion de la compagnie mère, par son obsession du succès et plus tard par
la pression qui s'est infligée pour le supporter, a conduit incessamment à des prises de
décisions hatives et ambitieuses. Ce genre de décision a été aggravé par le conflit des
intérêts, l'insuffisance de l'intégrité professionnelle, et le manque des freins et
contrepoids, qui a causé une mauvaise gestion ainsi que des fraudes.

La faillite de Corposol, car le siège de l'organisation a atteint un point où les opérations
du revenue et des donations n'ont pas pu résister

- le coût de perte de Mercasol
- les ressources de Finansol pour le portefeuille en risque, ou
- le paiement des dépenses pour permettre la fonction de l'organisation.

• Un défi opérationnel considérable pour Finansol, la seule société qui a survécu, afin
de reconstruire des activités de prêt, la motivation du personnel, et la perception du
marché nécessaire pour atteindre une étendue d'opération sustentable.f3]

• Les leçons apprises sont:

3 a
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L'expérience de Corposol ne devait pas mettre en doute la viabilité du programme de la

microfinance. D'autres institutions qui ont eu du succès ont démontré que les méthodologies

du prêt pour éviter les risques, les procédures opérationnelles effectives pour supporter la

décentralisation des décisions du prêt, ainsi que le lien entre la compétence et l'étendue pour

permettre une situation financière stable, peuvent être réalisés. Le cas de Corposol démontre

qu'une institution a besoin de mettre en place, pour fonctionner, une valeur à ces facteurs et

résultats, des limites précoses au développement.

Cette expérience ne doit pas conclure que la diversification des produits ainsi que la gestion à

travers une compagnie mère est une idée inconcevable. L'origine des problèmes de Corposol

n'est pas dû à ces concepts mais à leur structure, à leur fondation ainsi qu'à leur gestion.

Un partage efficace des rôles et des responsabilités au sein du conseil d'administration et de

la direction est essentieL Le déséquilibre de la structure des "freins et contrepoids" au sein de

l'organisation et au niveau du conseil d'administration a engendré des aspects négatifs

menant à ce genre d'impact. Malgré le même patronat, le déclin de Corposol aurait pu résisté

si les structures de l'organisation étaient plus consistentes.

•

..~.

Avec l'évaluation, il parait que la majorité des problèmes de Corposol aurait pu être évité avec

une assistance adéquate à la fondation de l'organisatiqn pour supporter et contrôler son

dév"eloppement. Il est souhaitable que d'autre institutions puissent bénéficier de ces leçons

glanées des défis experimenté par un pionnier de l'industrie.

[lJ La compagnie mère Corposol a cessé ses activités en septembre 1996, sauf Finansol,

une auxiliaire qui a été restructuré et a continué à poursuivre les opérations de prêt de base.

[2] En plus des entités mentionées dans ce document, la société s'est élargie pour inclure

Soluciones Urbanas et a été sensé de développer Fundasol et Segursol.

[3] Faisant partie de la procédure, le nom de Finansol a été modifié à Finamérica à la fin

de l'année 1997.
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Comme les institutions microfinancières (1:'fF) élargissent leur étendue et augmentent leur
patrimoine. et plusieurs IMF deviennent des entités légales qui peuvent avoir des versements
d'épargne. la clarification des fonctions de leur conseil d'administration est essentielle pour ayoir
un sytème de goU\'ernance efficace.

La gouvernance est un procès par lequel un conseil d'administration. àpartir de la gestion, dirige
une institution à accomplir sa mission d'entreprise et protège ses biens. La base principale de la
gouvernance efficace est l'habilité du personnel de direction à travailler conjointement afin
d'avoir un équilibre entre les responsabilités opérationnelles et stratégiques. La gouvernance
efficace se produit lorsque le conseil d'administration fournit de bons conseils à la gestion
concernant la direction stratégique de j'institution. et encadre les efforts de la gestion dans cette
direction. L' iméraction entre le conseil et la gestion se focalise dans la relation entre la stratégie

_1es opérations. qui sonttoUles les deux néc-essaires au succès de }'évolution de l'institution.

En exerçant les responsabilités de la gouvernance. le conseil d'administration doit considérer
l'influence des facteurs externes. Suivant le statut lécral des IMF, ces facteurs peuvent inclure des
fournisseurs du capital. par exemple. les bailleurs de::;fonds. les gouvernements. déposants ou
d'autres institutions financières; des organisations de régulation. par exemple. la sur;eillance des
banques; et d'autres dépositaires d'enjeux \' compris les clients. employées et actionnaires. Selon
le rôle de gouvernance, le conseil d'administration fait aussi partie des ces dépositaires d'enjeux
et doit évaluer continuellement les facteurs les plus importants à l'institution.

Tous les membres du conseil doivent suivre les codes de base de conduite pour mettre à
exécution leur rôle de gouvernance et assumer leur responsabilité avec une bonne foi. ··Devoir de
loyauté" exige des membres du conseil de mettre en premier lieu l'intérêt de l'institution.
"De\'~ir. ~u bien-être de la société" fait appel aux membres du conseil de s'instruire et participer
aux decIslons d'une manière prudente. Finalement. ··devoir d'obéir·' exige que les membres du
conseil soient fidèles à la mission de l'institution.

~?us .les .memb;es du conseil ne. maintiennent pas le même niveau de pani~ipario.n au sein de
l mStltutlon. D une pan du commuum de la participation est un conseIl qUI fonctIonne seulement
co~e un entité d'approbation et est généralement passifvers la gestion. A l'autre côté du
c.~~n~un: se trouve ?~ co~seil qui fournit un encadrement exces~if,~t s:e~gage ,direc:emenr dans

eratlons. Au mlheu, Il yale conseil des représentants fonne d mdIvIdus d un tres haut
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pouvoir qui ne sont pas nécessairement des experts en microfinance. Ces conseils ressemblent
aux conseils approbatoires saufque les membres de ces premiers ont accès aux sources du
pouvoir et des fonds pour le bénéfice de l'institution. Un conseil qui comprend des types de
personnes différentes tâche à balancer les membres des représentants avec ceux ayant une
expertise en microfinance qui sont mieux équipés pour prendre des décisions bien informées sur
une base opportune et efficace.

La relation entre le conseil et les gérants nécessite une précision des rôles et des responsabilités
de chacun et le complémentarité de ces rôles. Le conseil doit exercer sa responsabilité par: (1)
~ai~te~ir une distan~e des opérations quotidiennes, (2) se foca1is~r sur i~ mérr:-0ir~
Institutl0m:eIl~ des dIrecteurs, et (3) prendre des décisions collectIves.. L apphca~lOn d.e ces
facteurs mene a un processus de prise de décision qui donne du pouvOIr au conseIL et ajoute une
valeur significative à la gestion de l'institution. Les quatre catégories sui\'antes représentent les
responsabilités majeures du conseil:

• Le conseil a des obligations légales qui consistent en assurant la confonniré avec le
réglement administratif des institutions. les procédures et les autres exigences légales. Le
conseil peut être tenu responsable des activités de l'institution.

• Le conseil doit assurer la responsabilité de gestion en recrutant des professionnels
compétents, établir des buts précis pour ces cadres. contrôler de près leur perfonnance, et
affronter les faiblesses quand elles se révèlent.

• • Le conseil est responsable pour établir une politique et fournir une direction stratégique
au !MF. Le conseil doit travailler en étroite collaboration avec la direction pour mettre à
eXécur~on .ce rôle et assurer la congruence entre les pensées stratégiques de l'institution et
ses operatIons.

• Le conseil doit évaluer sa perfonnance régulièrement. C'est la responsabilité du conseil
de maintenir une continuité ou "une mémoire institutionnelle" au sein de son personnel.
pour renouveller son adhésion avec de nouveaux directeurs. et pour évaluer son propre
processus pour la prise des décisions.

L'assiduité d'accomplir ces rôles et responsabilités n'assure pas en eUe même l'efficacité de la
gouvernance. Panni d'autres facteurs essentiels on trouve l'engagement des directeurs à la
mi~sion de l'institution; la compétence et l'expe~ise des directeurs; les attributs des présidents; la
presence. la Structure et le fonctionement des comités' une défition claire des politiques et
procédures du conseil; ainsi qu'un climat qui permet ~e auto-é"aluation critique.

Les problèmes du système d'autorité en microfinance

La double mission: équilibrer l'impact social avec les objectifs financiers. Dans ce rappon,

•
les ~F sont d~finis comme des institutions qui combinent la mission sociale (fournir des
servlc~s fin~clers ~ la majorité de la population qui a un revenu très bas) avec un objectif
fmancler qUI condul! l'institution à réaliser l'auto-suffisance. Quelques IMF sophistiquées ont eu
des sources de capitaux privées, y compris les dépôts, et som devenues des institutions .' 1:._
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régularisées. L'ampleur auqueIIe les institutions de microfinance cherchent à maintenir la
renta~i1ité et ,l'étendue pour les clients paunes est directe:nent formé par la composition du
conseIl des dIrecteurs et les priorités établies par ce conselL Ce rapport affirme que ces deux
objectifs ne som pas mutueIIement exclusive et que le conseil, à partir de leur décisions et
politique stratégiques, peut mener J'institution envers la réalisation d'une rentabilité supérieure et
une clientèle élargie des entrepreneurs à très bas revenu.

Les propriétaires des institutions de microfinance. Traditionnellement, le conseil
d'administration ou bien consiste en propriéraires ou bien représente leurs intérêts. Le
parallélisme des intérêts des directeurs et ceux de l'institution est clé pour réaliser un système de
gouvernance effectif. Créer cet aIimlemenr dans l'industrie de microfinance dépend de
l'assimilation des problèmes associés à chacune des quatres structures d'incorporation des IMF:
publique (le gouvernement), à but non-lucraIif(les organisations non-gom"emementales), à but
lucratif, et coopératif (Ies associations de crédit), La structure d'incorporation spécifique ne
définit pas en eIle même le système de 1rom'emance effectif. Pour chacune. cependant, cenains
des facteurs existams peu"e~t renforcer"'ou affaiblir l'habileté du conseil d'accomplir ses rôles et
ses responsabilités:

• La structure d'incorporation publique ou gouvernementale. Exceptée la Banque
R~"yat rn.~onésie. les modèles des propriétaires publiques de microfinance depuis les
troIS dernIeres décennies ont échoué fl cause des politiques malmenées qui ont altéré les· ..
marchés à travers des crédits ciblés et subyentionnés. l'interférence politique. et la
comzption. Pendant les trois dernières années. cependant. quelques gouvernements ont
adopté des nouveHes approches vis-à-\'is des propriétaires publiques des IMF. Ces
approches varient entre un mélamœ des propriétaires publiques et privés, des mécanismes
comre l'intervention de la poIitiq~e au sein des institutions, et une adhérence puissante
~ans Ie~ principes du marché. Puisque ces effons sont en état de naissance, il est
ImpOSSIble de tirer des conclusions il propos de leur succès.

•

•

•

La structure d'incorporation non-croU\'ernementale (O:\'"G) et il but non.lucr:ltif.
PUIsque les institutions ci but non-Iuc~:J.tif n'ont pas de propriétaires. l'engagement à la
mission institutionnelle mène les membres du conseil à remplir leurs tâches avec
responsabilité. L'échec de la crouvernance dans les ONG est apparu où le pouvoir a été, ;:,

conce~tre entre les mains d'un directeur qui n'a pas été encadré proprement par le
conseIL La preuve de cet échec est illustré par l'effondrement de Corpasol en Colombie.
Le modèle des ONG a donné des succès importants quand les membres du conseil ont
ma~trisé.la mission institutionnelle et ont pu diriger [es IMF d'une manière stratégique et
mamteUIr la gestion responsable des objectifs de performance,

La st~ucture d'incorporation à but lucratif. Il y a deux types d'institutions à but
lu~ratlf. ,La p~emière comprend les banques commerciales et les compagnies financières
qUl ont elargl leur opérations aux échelles inférieures pour servir le secteur des
microentreprises; la deuxième comprend les institutions financières régularisées établies
par les ?NG. Lorsque ia rentabilité motÎ\'e en premier lieu les propriétaires de ces
en~repnses~ la motiyation des propriétaires des ONG-IMF transformées varie avec le
melange des capitaux. Au iieu des capitaux nets et privés. quatre sources principales du



•
capital social sont fournies: les ONG, les entités publiques, les capitaux propres
spécialisés, et une nombre limitée d'investisseurs privés. Chaque investisseur potentiel a
ses propres intérêts et appone des expériences différentes à l'institution. En planifiant la
Participation de plusieurs partis du conseil de l'institution, l'équilibre ne doit pas être mis
en premier lieu de l'habilité et l'eng:alZement individue1. La solution est d'avoir des
besoins précis pour un système de ;o~vernance effectifet de détenniner la bonne volonté
et la capabiiité des investisseurs po~entiels pour accomplir les tâches nécessaires.

• La structure d'incorporation des associations de crédit. Dans les associations de
crédit, où les propriétaires sont aussi des clients des institutions. trois problèmes de
gouvernance apparaissent: (1) le déséquilibre des priorités entre les directeurs élus, les
gérants sous Contrat, et les propriétaires; (2) une représentation inégale des intérêts des
deux catégories de clients (le montant net des épargnants et le montant net des
empreinreurs) généralement en faveur des empreinteurs; (3) le manque de la régulation et
de la super.ision des associations de crédit. La gouvernance réussite des associations de
crédit nécessite un équilibre entre les épargnants et les empreinteurs, cet équilibre peur
être réalisé en réorientant les services des institutions pour attirer plus d'épargnants. En
plus, des règles spécifiques devraient contrôler les risques excessives pris par le conseil.
Ceci ~omprend des règles qui renforcent la réalisation des rôles et des responsabilités du
conseIl, la confonnité avec les conditions des auditeurs extérieurs. les contrôles des
opérations internes et des risques de prêt. et l'utilisation d'une discipline prudente.

Les responsabilités fiduciaires des institutions de microfinance. Généralement, les
• res?onsabilités fiduciaires d~ conseil de n'importe quel inte~éd!aire financier S??t, c~nsidérèes

meIlleures que celles des entItés nonfinanciers. En plus du mamtIen de la solvabIlIte d une
institution financière, les conseils des !MF ont trois contraintes à prendre en compte. Les
microentrepr,eneurs à bas revenu. COmme les épargnants et les empreinteurs, man~uent des
sources multIples de financement et sont exposés à de plus grand risques que les epargnants à
revenu moyen si leur épargne sont perdues. Une institution de microfinance non-solvable, dans la
majorité des pays. signifie l'incapacité du client à avoir accès au capital à des taux commerciaux.
En plus. le conseil de microfinance s'engage dans une responsabilité avec les bailleurs de fonds,
comme dans le cas des ONG, mais cette responsabilité fiduciaire augmente quand les IMF
~mpruntent des fonds à moyen tenne des banques, mobilisent des versements, ou ont des
Instruments financiers flottant à la bourse locale. Finalement, la solvabilité de n'importe quelle
institution d.e microfinance de grande ampleur qui est considérée comme un "succès" à travers le
monde auraIt un effet sur le secteur microfinancier domestique et international. Il est probable
que les c~éanciers et autres investisseurs seront concernés par la yiabilité de ce champs et
raccourcIt des resources financières vers la microfinance. Donc. les conseils des IMF avancées
doivent ~omprendre que les responsabilités fiduciaires sont au delà de leur institutions
gouvemees et peuvent affecter l'industrie microfinancière entièrement.

La c~p,acité d'évaluation de risque dans les institutions de microfinance. Dans son rôle de
fiducIal~e de corporation, le conseil doit être capable d'évaluer les risques associés à la provision

.des servIc~s fm~ciers.La croissance des institutions de microfinance, combinée avec des
a~gme~t~tlons ,SIgnificatives de la compétition. et la création des institutions de microfinance
regulansees. necessite une habilité de la part des conseils pour évaluer ies risques. Ce rappon



couvre ces facteurs qui rendent l'évaluation des risques une responsabilité essentielle du conseil

et ,di~cute l'intégration effective du personnel dans les ONG qui recrutent un personnel du secteur

pnve pour renforcer l'expertise fmancière et bancaire.

• Réaliser de meiIeurs pratiques de la gouvernance en microfinance

L'adhé~ence au conseil. La composition du conseil doit être considérée so~s p}usie~s . .

perspectIves: les qualifications et les caractéristiques des membres du conseIl d une mstltutIon de

microfinance; l'engagement des directeurs à la double mission de microfinance; l'habilité et la

bonne volonté des directeurs à accomplir leurs tâches. leur loyauté, et leur obéissance;

l'engagement ~u conseil à développer le savoir et les qualifications des nouvea~x et ancien,s

membres; la taIlle du conseil; et fmalement. les mandats des membres du conseIl, suppreSSIon

des membres inactifs, et l'évaluation de la perfonnance du conseil.

La structure du système d'autorité. Il y a trois méc:mismes que le conseil établit pour opérer

efficacement; (1) la séparation des rôles entre le président du conseil et le directeur ou le chef

exécutif (CE); (2) le rôle du président du conseil en relation avec les autres membres du conseil;

(3) l'utilisation des comités du conseil. Le document incite au partage des responsabilités entre le

chefexécutifet le président du conseil et discute le rôle important du président du conseil à

assurer une discussion ouverte, des débats. et la réalisation du consensus entre les membres du

conseil. Créer et utiliser les comités du co~seil afin d'avoir des solutions aux contraintes en main ":

pour qu'elles soient prises en considération par tous les membres du conseil est nécessaire.

L'efficacité de la struCture du comité comme celle du conseil entier, dépend de la clarité des

responsabilités du comité. '

~es procédures. nes procédures claires et bien définies sont essentielles à un systéme de

gouvernance effectif. Même le personnel le plus compétent et le plus dévoué ne peut pas rer.:;:iir

leur rôle d'une manière efficace sans suivre des procédures bien documentées. Une

documentation appropriée (des rapports précis du conseil. des articles àjour d'incorporatior: ou

légaux. et le manuel de la politique du conseil) est essentielle.

Les sujets des recherches éventuelles

Le document se concIut par une identification de trois secteurs reliés à la gouvernance effective

qui nécessite des analyses approfondies:

1. Le confl!t des,i~térêts, par exemple l'habilité d'accomplir des tâches de loyauté et la pratiqt:.e

des sen1ces reclproques du conseil.

2. Les considérations des propriétaires dans les conseils de microfinance. qui comprend

plusieurs types de personnes et qui sont devenus pius en plus diversifiés.

3. L'effet du changement rapide en microfinance (dû à la compétition, au mouvement envers le

•
modèle ~?mmercial d~ m~crofinance, et une hausse participation des g~uvernements) dans la

composItIon, des motIVations. des fonctions et de la direction du conseIl des !MF.
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Incentives systems should be kept relatively simple and
transparent. Complex systems lead to confusion and staff discontent.
The amount of incentives for wh/ch each individual staff member
qualifies should be easy for everyone to calculate. Subjective
assessments should be kept to a minimum or not used at ail. Staff
should be reminded that the purpose of the incentives system is to
enhance productivity, not simply to make them work harder.

This subtlety is often missed, and the imposition of an incentives
system is frequently seen by the staff not so much as an opportunity but
as a statement by the management that they are not working hard
enough. As such, it may provoke resentment on the part of precisely
those who are already working the hardest and who should be most
favored by the new system. These are the individuals who find their
fundamental motivation in psychic income rather than in monetary
income.

Nevertheless, incentives systems have proven tremendously
usetul in achieving high levels of efficiency. Incentives systems are
based on the concept of accountability. People across the world
respond weil to qccountability when they are supported. with
concrete guidelines and responsive management structures.

5.3.2 Decentralized decision making within bronch offices thot
operate as profit centers

One of the defining characteristics of successful and large
microtinance organ/zations is that they have invariably developed
highly decentralized operational structures. Branch offices maintain
great autonomy in terms of day-to-day credit decisions and savings
promotion. The head and regional office levels generally establish
policy, but the branches implement that policy virtually without
day-to-day intervention trom above.

Unlike traditional banking, where credit decisions of a certain
size must be reviewed by a hlgher authority, in microfinance
institutions this higher-Ievel review ls usually not necessary.
Microfinance loans tend to be homogeneous and small. Credit risk
in a microfinance institution is diluted by the great number of
individual operations; this reduces the need for detailed ex ante
review of each operation. It does require a very strong ex post
operational audit function, which will be the topic of a later
discussion.
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For example, suppose that a relatively new microfinance

organization is entering into a strong expansionary phase and

wants to implement a profit-center-based incentives system to

remunerate personnel. If it charges current branch offices with the

full up-front costs of organizing the branch office system, it might

find that their individual profitability is sa low as to be a disincentive

to local staff. On the other hand. if it charges the full costs of

organizing the branch network ta the new branches, they might be

overwhelmed and see their break-even point as existing far off in the

future. This is the juggling act that management must perform. One

compromise is to establish preset target dates for reaching the break

even point; in the meantime, local staff at the new branches earn a

.small part of the eventual incentive, at the "cost" of the head office.

•

•

1 ~~

Productivity Enhancemenf Tools

Decentralized operations mean that microfinance institutions

are really quite horizontal in their organizational structure. The

structure of large entities consists of a Jarge number of virtually

identical branch offices, a relatively small group of regional centers

that normally provide information-consolidation services and overall

operational supervision but do not operate on a retaillevel, and a

head office that consolidates information and establishes overall

policy. The head office normally takes charge of the treasury

function (funding and ALM). Regional offices ore usually located in

the same building as important branches.

The homogeneity of the branch office system permits

microfinance institutions to develop clear and consistent procedures

and performance standards. Branch offices can be operated on

the basis of relatively simple guidelines and con also be controlled

relatively easily through ex post audits. This method facilitates their

operation as profit centers and their potential inclusion in incentives

systems.

The most .challenging aspect of operating branch 'offices as

profit centers is the correct asslgnment of costs 50 the branches can

be objectively compared. Although many larger microfinance

institutions have fund accounting or cost center accounting systems

that permit cast center distribution of income and expenses, some

of these systems register only those financial operations that are

directly attributable to the branch. The correct application of the

concept of a profit center requires the assignment of indirect costs

to each branch office in a way that both reflects reality and

provides correct lncentives.
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Summary Box 5-6 indicates the types of cost decisions managers
must confront in order to implement a profit center system for
branch offices and offers criteria they might use to fix internai
transfer priees between the head office and the branches. Transfer
priees are those costs that the institution pays to itself to reflect
internai services it provides. For example, if the treasury department
provides funds to the branch office to lend, then the branch should
pay for the use of these funds. We coll this cost the "transfer priee. Il

SUMMARY BOX 5-6: POSSIBLE CRITERIA FOR ASSIGNING COSTS TO PROFIT
CENTERS CONSISTING OF MICROFINANCE INSTITUTION BRANCH OFFICES

INCOME 5TATEMENT ACCOUNTS CRITERIA FOR ASSIGNING COSTS
INCOME

Interest and fees from loans Actual interest and fee income fram branch
office operations.

Other commissions and income Actual other commissions and other types of
income.

"Interest" for deposits at head Transfer priee for net deposits the branches
office maintain at head office. If the bank needs

additional savings. the transfer priee should
be set above the 90-day CD rate. Otherwise,
it should be set at the rate these deposits pay
out to savers.

EXPENSES
Interest and fee expenses for Actual interest and fees paid out to savers.
savings
"Interest" on loans from head Transfer priee for net loans from head office.
office Should be fixed at a rate above the rate

paid to branches for savings to encourage
savinqs mobilization.

Revaluation for inflation Capital should be apportioned among
branches according to the volume of assets
each has. This capital should be revalued
accordina to inflation.

Subsidy adjustment Subsidies received by the branch should be
compensated for as thouah thev did not exist.

Salaries Actual salaries paid bv branch.
Other administration Actual other expenses Daid bv branch.
Depreciation Depreciation on tlxed esseis utilized bv branch.
Other provisions Actual other provisions applicable to branch

to coyer items such as exchanae rate risk. etc.
Loan loss provision Actual Joan loss provisions applicable to branch.
Regional office supeNision Regional office (supeNision) expenses

apportioned according to each branch's
total assets (because the amount of
supeNision is directly related to the volume of
operations). May also be based on the
number of employees.
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The most important thing to consider when setting the value of
a transfer priee is not the actual accounting cost related to these
funds. Rather, it is the incentive associated with the transfer priee.
For example, if an institution seeks to mobilize savings at the branch
office leve!' then it should charge a transfer priee for "Ioans" from
the head office that is higher than the real cost of locally generated
deposits. The most complex transfer priees are those for net deposits
of branches in the head office and net loans from the head office
to the branches. These transfer priees should be set to reflect the
financial needs of the bank as a whole. As in the example just
mentioned, if the ban'k needs to mobilize more savings it should
reward surplus savings branches with high transfer priees for deposits
at the head office and punish net lending units with high transfer
priees for funds loaned from the head office.

This system for setting priees is based on the net contribution of
the branches to the bank's overall financial goals. It does not
directly measure the branches' contribution to bank profitability.
This is because the full overhead of the regional and home offices
may not be charged as a cost to the branches during the start-up
years. The transfer pricing mechanisms for excess funds should be
designed more as an incentives system than as a direct and actual
distribution of head office overhead. It is quite conceivable that
the branch offices could have a good year operationally but that
the head office could make serious miscalculations about interest
rate hedges and the program could nonetheless lose money. If
those losses were passed on to the branch offices as a cost, a great
part of the incentives value of having profit centers may be lost.

5.3.3. Management information systems

Effective management information systems lie at the heart of
productivity. Management must have access to timely and accurate
information about the individual operations and consolidated
information about branch offices in order to introduce productivity
tools such as incentives systems and profit centers: as weil as obtain
an overall view of the dynamic evolution of the institution. The staff
needs timely and accurate information to function effectively at
the field level and maintain high levels of repayment and low drop
out rates.

Such systems are not necessarily computerized, although
microfinance lends itself to that technology. Good information
systems can only be built on the basis of good basic administrative
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CHAPTER 1: UNDERSTANDING GROWTH

This chapter grapples with understanding growth. 15 bigger better. and if growth is important
how is it achieved? Since microfinance is a relatively young discipline, it is possible to look at
individuals who start and operate MFIs as entrepreneurs themselves. This perspective allows us to
consider the constraints or obstacles that impede the growth of entrepreneurial endeavors and apply
them to MFIs. Why is growth important to MFIs. and what growth pattern is most appropriate? This
chapter argues that, in building durable and sustainable institutions, it is necessary to balance quality
with quantity.

MFIs have to resolve two questions: (1) what is their optimum size, since there are costs
associated with being too small and too 1anze; and (2) what is the right speed for growth, because
there are costs from not growing fast enough~and dangers From growing roo fasr.

8

Bigger. Better, or Bath?

Microfinance is a high-growth industry. It is not uncommon for MFIs to grow exponentiaIly.
PRODEI\1. a Bolivian NGO. disbursed less than $3 million in 1989. In 1992, PRODEM created
BancoSoL the first privately owned commercial bank dedicated s01ely to microfinance, and
transferred its portfolio to the new institution. In 1994, BancoSol disbursed more than $76 million.
representing a 25-fold increase in disbursements over a five-year period.9 Another example of rapid
growth is the Association for Social Advancement (ASA) in Bangladesh. Although its first full year
of microlending was in 1991, by the end of 1996, ASA had approximately 530,000 borrowers.'o

But these examples should not suggest that a11 MFIs grow and succeed. The leaders in the
microfinance industry are entering uncharted and sometimes choppy. waters. Many MFIs experience
cycles of high growth followed by periods of consolidation where they are forced to solve problems
caused by growth, such as a deterioration in portfolio quality, client desertion, and untrained and
burned-out staff, and administrative challenges including loan processing and information systems.
In addition. many smaller credit programs never experience growth because they lack the
resources-technical and/or financial-and a commitment to the financial systems approach.

11

MFIs, large and small. can benefit from the lessons learned by businesses in other growth
industries-Iessons of success and failure. These lessons stress that growth is not an objective of its
own, but naturally results from an emphasis on quality. If there is one lesson to lenrn about
managing growth, il should be: growillg a business means making it hetter. not just bigger. In their
effort to reach an increasing percentage of the market and achieve sustainability, MFIs often lose
sight of other essential components of institutional growth. Unfortunately, an emphasis on quality is
often lost in the pressure to expand.

8 This insight was provided by Claudio Gonzalez-Vega.

9 MicroFinance Nelwork. Allllltroductioll ta Key Issues in MicrojinGncc (Washington. D.C.: MicroFinancc Nctwork. 1995).

10 Credit and Developmem Forum. Bangladesh. 1996.

Il As outlined by Otero and Rhyne. the financiaI systems approach 10 microlÏnance indudcs the following charactcristics: to
c?nslder borrowers as clients not beneficianes. to climinate dcpendencc on donors. to acccss capital markets. to sel intcrest rates
hlgh enough to coyer costs. and te achieve sustainability.
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Pressure to Grow

Businesses must understand the pressures ta grow sa they can plan and prepare for it, choose •
the right timing for expected major changes in size, and control the speed of growth. Managers and
directors of MFIs should be aware of the internaI and external pressures te expand.

There are two primary interna! pressures that push MFIs ta increase their outreach: the
imperative of sustainability and their social mission. Initially, MFIs have to grow. Ta cover their
costs, MFIs need to take advantage of the economies of seale that result from better utiIization of
capacity. Growth is needed to dilute fixed costs over a larger portfolio. However, MFIs need ta be
careful about assuming that growth wiII automaticaIly dilute their fixed costs. When MAs expand,
they often inerease rather than reduce their overhead, as they hire new staff who are not immediately
productive, as they open new offices, and as they invest in infrastructure like computer systems to
support growth.

Once an MFI reaches financial sustainability. does it need to keep growing? For many MAs,
outreach is an important part of their social mission. te provide financial services to as man)" l.:;w
income people as possible. Although this pressure affects MFIs in varying degrees, institutions
highly motivated by their social mission consider the enormous scope of demand for microfinance
services as a compelling argument to expand.

External pressures also motivate the expansion of MFIs. Many MFIs operate in new mark;;;ts
that are starved for capital. Massive growth is possible because MFIs have introduced innovations in
lending technologies that give them a comparative advantage with a large :md untapped market.
Institutions that engender trust and provide quality services can be overwhelmed with inquiries and
applications. Growth begets growth to the point where momentum may carry the institution too far
tao fast.

There is no such thing as a permanent growth market-ail markets mature. Donors and
microfinance support organizations may consider the maturation of the microfinance market as an
objective. particularly if it means that private capital floods into the informaI sector and competition
between MFIs improves the quality of services for target population. However, practitioners may
resent or fear the entry of commercial banks and other compecitors in their market. Instead of
resenting the competition. MFIs need to recognize that the high growth of this market will ultimately
attmct new players, so it is critical to factor the effects of competition into their strategic plans. Yet
the microfinance market is so vast that, in most countries. it is unlikely te mature for sorne time.
This creates the potential for the exponential growth of MFIs-a rate of growth that is probably not
in the best interests of the organization, its employees, or its customers.

There is another insidious external factor in the expansion of MAs. They have been
socialized by donors and the broader microfinance communitv to be obsessed \Vith growth. One of
the first questions an outsider is likely to ask a microfinance practitioner is not whether the MFI has
a quality portfolio or whether it provides excellent customer service. but how many clients it has.
The primary statistic reported by most MFIs is the number of clients-and the outreach standards for
MFIs keep moving farther away. In the past, MFIs became significant when they had several
thousand clients, but today, in many councries, the microfinance community does not acknowledge
MAs with fewer than 10,000 clients, while in Bangladesh or Indonesia. no one will look at
institutions unless they have 100,000 clients. The Micro Credit Summit has established growth
target for the encire microfinance industry based on reaching 100 mi11ion borrowers by the year

•
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2005. t2 This emphasis on quantity ignores the critical issues of maintaining quality and building
sustainable institutions. Economic and social development are about institution building, but this
principle is often lost in the focus on growth.

For MFIs that are not motivated by a social mission, the pressure to grow may come from
other sources. Commercial banks that enter the microfinance market may be pressured to
demonstrate quick results-for publicity, profitability, or other purposes-which may force them to
scale up before they have fine-tuned their methodology or created internaI systems to support
growth.

Much has been said in the microfinance literature about creating sustainable institutions.
Usually that means becoming independent of donor resources and funding portfolio growth through
retained earnings, accessing capital markets. or mobilizing savings. But sustainable also means
durable. MFIs must be careful about pursuing growth for growth's sake. Instead, if they focus on
developing, serving, and maintaining a loyal customer base, they are likely to experience a natural
growth rate that is in step with the capacity of the organization and does not undermine its corporate
culture.

Hawkins points out that venerable companies have "being" goals rather than "doing" goals.
Their business is centered on a way of interacting with the world, not on providing one specific
service or product. 13 This perspective is borne out in the research by Collins and Porras. In their
book, Bllilt to Las!: Sl/ccessfl/l Habits of Visionary Companies, they compare 18 of the world's
premiere institutions, which are widely admired and have a long track record of success, with peer
institutions in their industries, which are less accomplished. 14 This comparison helps to illuminate
sorne key factors required to build durable and successful institutions. Collins and Porras' research
suggests that success should be defined as something that is sustainable over time, not something
that gets very big very fast, or achieves excellent short-term returns.

Young MFIs, struggling from week to week to secure funding to cover operational deficits
and to feed the growing demand for loans. are forced to assume a short-term outlook. The
establishment of a sustainable MFI therefore requires more than a change from donor to commercial
sources of funding. It also requires a change in attitude. Through strategic planning, a sustainable
MFI must develop a long-term vision for its institution. which is then reflected in the organization's
relationship with its key stakeholders, particularly its staff and customers. This vision must balance
quality and quantity.

Entrepreneurs in Microenterprise Development

MFIs provide financial services to micro and smaIl entrepreneurs who are trying to grow or
at least sustain their businesses. Being entrepreneurial involves doing something that no one else has
done. A good business idea is exciting, imaginative, and unique. It creates value-both social and
economic value.

t5
In their effort to provide financial services to microentrepreneurs, MFIs are being

12 Micro Credit Summit Declaration. RESULTS. 1997.

13 Paul Hawkins. Groll'Îllg a Business (New York: Fireside. 1987). p. SO.

I~ James C. Collins and Jerry I. Porras. SC/ilt to Last: SC/ccessJid Ha!JÎrs ofVisÎonary COlllpanies (New York: Harper Bu~iness.
1994).

IS Hawkins. p. 40.
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entrepreneurial themselves. They are establishing a new industry by introducing technological
innovations and breaking sorne of the rules of traditional finance. As entrepreneurs, microfinance •
practitioners face the same challenges of starting and growing a business as any other entrepreneur.

There is an excitement in an emerging business. Entrepreneurial businesses are lean and
flexible, and can quickly respond to changes in the market. There is a heady sense of mission in an
entrepreneurial firm that motivates underpaid and overworked employees to maximize their
productivity and uncover their creativity.16 This enthusiasm is enhanced in a new MFI because the
organization's social mission is profoundly compelling. However, businesses cannot be run
indefinitely on enthusiasm and excitement. One of the greatest challenges for new enterprises,
including MFIs, is making the transition from emerging to emergent. Is it possible for a large and
growing company to maintain its entrepreneurial edge?

The Edward Lowe Foundation describes this transition as "overcoming the brick wall" that
separates emerging from emergent. Its research with entrepreneurs has identified the following six
guiding principles to ignite business growth and restore entrepreneurial success: 17

(2)

(1) Reinvellt the Vision. Many emerging entrepreneurs have the simple vision of a
positive profit-and-Ioss statement. To climb the brick wall, the firm's vision has to
achieve more than profitability. It has to motivate and challenge staff, and inspire
excellence. It needs to provide direction and serve as the institution' s guiding light.

Succeed with Persistent Opportunities. Successful entrepreneurs always have an eye
open for new opportunities. They cannot pre-plan every move they make. Instead.
they leave themselves room to react to sudden opportunities. They are never
comfortable where they are, but instead are always looking ahead and asking,
"What' s next?"

(3) Surrender Sovereigllty. The most challenging transition for most entrepreneurs is
devolving responsibility to management specialists. As the business grows, the
entrepreneur will eventually reach the point when it is not possible to make every
decision. Successful entrepreneurs recognize this, and are able to let go and listen to
and work with the people they hire.

(4) Become four Competitors' lVorst Nightmare. The zealous pursuit of customer
satisfaction is the best way to secure a competitive advantage. Successful
entrepreneurs indicate that the key is to make customer satisfaction the central focus
of the company, with no boundaries on the imagination about how or how much to
satisfy customers.

(5) Nurture the Elltrepreneurial Spirit. A continuai influx of new thought is part of the
process of growth. Successful entrepreneurs say that, as the company grows, the
encroaching bureaucracy stifles employee' s entrepreneurial spirit and therefore the
firm must find ways of nurturing and rewarding that spirit.

•

16 Stephen Harper. The McGrall'-Hill Guide to Managing Groll·th in YOl/r Emcrging Business (New York: McGraw-Hill. 1995). •
pp. 9-13.

17 Edward Lowe Foundation, "The Guiding Principles of Entrepreneurial Success" (East Lansing: Michigan State University).
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Develop Teamwork. Teamwork paves the road to business success. Teamwork is a
way of getting employees to be aligned toward a common goal and to feel they are a
part of the company, not observers. The whole is greater than the sum of its parts.
Teamwork also helps to maintain the culture of smallness as the company gets
bigger.

•

•

These six principles are aIl applicable to MFIs. The l'ision for a mature and growing MFI is
likely to be different from a start-up institution, although the MFI's mission-to provide financial
services to low-income communities-will remain unchanged. The new vision may include taking
advantage of new opportunities, such as introducing new products or operating in new areas.
Entrepreneurs who start MFIs are likely to reach a point where they need to cede control to managers
and bankers who have the professional and technical expertise to run a large and growing institution.
Without a strong commitment to cllsto111er service, the linchpin of microfinance, an MFI will not
experience growth. Although sorne MFIs may provide one or two financial products, the micro
market demands more diverse options. If the institution is not committed to innovation and meeting
the demands of its customers, other financiers. either formaI or informaI, will encroach their market.
And. last. many MFIs have already realized that the most effective way of fulfilling their vision is
through teamwork.

Harper outlines seven stages of new venture evolution. shown in Figure 2. These stages
present a useful framework for manacrincr crrowth because thev indicate where businesses have come:;:, ~ 0 •

from and suggest a direction for them to go toward.

Most well-developed MFIs are in transition from stages 4 through 6. In addition to
discussing the key challenges during these stages and providing sorne suggestions to solving these
challenges. this document attempts to describe the elusive 7th stage and how MFIs might achieve
this goal.

Learning Organizations

Tomasko suggests that the key to sustainable growth is knowing how to adapt to
circumstances that are constantly changing. The long-term winners are the best adapters. but are not
necessarily the winners of todai s race for market share. 18 Young MFIs are expert adapters. They
constantly tinker with their lending methodology to perfect their approach. reduce delinquency. and
increase productivity. But MFIs need to ensure that they do not Jose their entrepreneurial
adaptability when they standardize their procedures and scale up. This suggests a continued role for
market research and product development.

An adaptable organization has adaptable employees. The atmosphere is tolerant of mistakes,
which are viewed as opportunities to learn. Productive fai/lires are mistakes that generate new
insight and understanding because they are not hidden, but are mined for ail they are worth. An
adaptable organization utilizes failure as a clue that initial targets. and perhaps sorne of the
assumptions behind them, need rethinking. It listens to employees, customers, and the marketplace,
and is willing to change directions in midcourse if necessary.19

IX Robert M. Tomasko. Go For Gro\l'rh (New York: John Wiley and Sons. )996). p. 32.
1'1 Tomasko. Go For Growrlz. pp. 34-38.
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According to Hawkins, businesses often lu)) themse1ves into failure because they are unable
to leam what the immediate business environment is saying. Enterprises often fail because of the •
sum total of seemingly inconsequential events acting upon them than because of a sudden disaster.
Business growth is a learning process. Only an organization that does not presume to know will be
able to detect and use fresh new information from its environment. Managing growth involves being
on the ground. learning from experience, meeting customers and staff, understanding their problems
and concerns-and doing something about them.:!O

Figure 2: Seven Stages of Venture Evolution

Stages of Venture Evolution Description

1. The Entrepreneurial Stage An entrepreneur identifies an opportunity and
conceives a new venture.

2. Extra Pair of Hands The venture takes off and the entrepreneur hires
people to increase productivity to meet the growing
demand. During this stage, there is a heavy
emphasis on growth and very HUle emphasis on
manaqement.

3. Delegation to Supervlsors The entrepreneur realizes that she or he cannot
make ail the decisions and reluctantly deJegates
some supervisory responsibility to middJe
manaaers.

4. Professlonal Manager The firm's increasing size and compJexity require a
higher level of sophistication. At this stage, the
firm makes an important transition from an informai
structure to a formai hierarchv.

5. Building the Management Team Prior ta this stage, the business operates on a
functionaJ basis, with each manager addressing his
or her own areas. The firm is now at the point
where the functional systems need to be integrated
into an overall business plan.

6. Managmg the StrategIe Side Once the operational side is operatlOg smoothly
(stage 5), the entrepreneur, senior management,
and the board of directors can focus on strategie
management, including developing and
imolementina a multivear vision for the business.

7. Corporate Entrepreneurship At this stage, through strategie planning, the
business merges its entrepreneurial roots with its
professional management to combine the best of
both worlds.

Source: Harper, GUIde to Managmg Growth.

The Edward Lowe Foundation defines wisdom as the accumulation of experiences-good
and bad. Successful entrepreneurs recognize the need to give their managers the freedom to make
decisions and build their confidence. This empowers the management team and makes it easier for
the chief executive officer to manage growth. A central part of igniting people's passions and
entrepreneurial drive is giving them the opportunity to make decisions and take risks. People

•

•:1> Hawkins. pp. 197-199.
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generally put more into their work when they are doing something they helped develop and they

believe in.21

Growing businesses will always have problems. No ultimate solution win solve everything.

An important aspect of managing growth is your attitude toward problems. If you perceive problems

as opportunities in disguise, you will be in a better position ta expand your understanding of what

your business does and how it does it. A good business has interesting problems; a bad business has

boring ones. Good management is the art of making the problems so interesting and their solutions
. h .,.,

so constructive t at everyone wants to get ta work on them.--

Successful MAs, like Bank Rakyat Indonesia (BRI), the Grameen Bank in Bangladesh, K

Rep in Kenya, and BancoSol in Bolivia, are accurately described by what Tomasko calls "rule

breakers:' As rule breakers, they adapt new technologies and methodologies to do something that

most banks would never consider. The rule breakers that achieve dramatic success combine new

ideas From several domains: "That's the difference between having an interesting new innovation to

sell and being sufficiently innovative to pioneer a new industry.,,23 Microfinance combines the

domains of economic development and finance to forge a distinct identity, and perhaps even a new

industry. Tomasko describes rule breakers as having missions, not just jobs, and an all-or-nothing

commitment to their work.

The all-or-nothing work environment in a rule-breaking corporation. when combined with

innovation. timing, and good luck. may produce explosive growth-like the 50-100 percent increase

in portfolio size experienced by many MFIs. However, these are not conditions for sustainable,

durable success. The initial success experienced by a rule breaker may go ta its head. It may

develop a walk-on-water mentality and dwell on past success rather than build for the future.

• To accomplish longevity, rule breakers need ta become rule makers by setting the standards

for their industry and challenging the market to beat them at their own game. But rule makers also

have their weaknesses. There is a tendency for rule makers to become too comfortable with the

status quo. Instead, they need to remain restless and self-criticaL and constantly foeus on doing

things bener.
24

MFIs that beeome ruIe makers need to guard against its pitfaIIs, such as becoming

too rigid and not being able to adapt to changes in the market. Although this is probably not an

immediare concern for most successfuI MFIs. as their local microfinance market matures, it will

become an increasingIy important issue.

Growth Patterns

GonzaIez-Vega et al. describe two types of growth: intensive and extensive.25 Intensive

growth, or adding depth, results from increased produetivity of existing capacity. This may be

possible through technoIogical innovations~ improvement in the utilization of capacity, such as

increasing Ioan officer productivity; or introduction of new products. Extensive growth, in contras t,

11 Edward Lowe Foundation.

21 Hawkins. pp. 37-39.

13 Tornasko. Go For GrolVt/i, p. 63..~
- Tornasko. Go For Growtlz. Chap!er 6.
" ,

•

-- ClaudIO Gonzalez-Vega. Mark Schreiner. Richard L Mcycr, Jorge Rodrigucz-Meza. and Sergio Navajas. "BancoSol: The

Challe,nge, of Grow!h for ~icrofinance Orgamza!ions,'" in Harnut Schencldcr (cd.l, Microftl/{/l/cC for tlze Poor? (Paris:

Orgamzallon for EconomIc Cooperation and Dcveloprncm. (997).
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adds breadth by increasing capacity, such as hiring new staff and opening new offices. Managing
growth requires finding the proper mix between depth and breadth to balance outreach with viability.

Growth can be described as either "jeopardizing" or "healthy." Jeopardizing growth
compromises the quality of the institution-for example, through high delinquency or poor customer
service. Jeopardizing growth can lead to the inability to fulfill financia1 commitments, including
debts and disbursements, or the overextension of human and financial resources. Ultimately,
jeopardizing growth will undermine the organization. Healthy growth, in contrast, is sustained over
time; it is durable.16

•
Unidimensional businesses, which focus on one product or market, are subject to

jeopardizing growth. MFIs are exposed to this concentration risk because their clients often come
from a single market segment that is vulnerable to exogenous systemic shocks. Most MFIs have
specialized portfolios that consist sole1y of informai sector clients. Although an institution may have
thousands of 10ans to diverse industries, natural disasters or changes in government regulations could
affect the MF!' s entire market. The reliance on one loan product exposes a similar vulnerability of
MFIs, particularly if a competitor introduces a more attracrive innovation.

To shield themselves from concentration risks, businesses may chose diversification as a
growth strategy. But there are also management challenges associated with product and market
diversification. Businesses court disaster when they stray from their core competencies by growing
into areas where management does not have expertise. Success in one area may spa',,,"n
overconfidence, which allows management to think it can accomplish anything. There is a
headiness. optimism. and excitement associated with rapid growth. This leads to an inclination to
overlook the weaknesses.17 The downfall of CorpoSol. an MF! in Colombia. is a good example or" an •
institution that grew too quickly and moved away from its core competencies.

Yesterday' s growth strategy frequently drives today' s organization. What is needed instead
is for today's organization to provide the foundation for tomorrow's growth path.28 Tomasko
identifies two dimensions of growth: direction and propulsion. Direction is generally set by the
senior management team, and then refined through the planning process that involves the rest of the
company. To establish direction. one leader is not enough. Executives of companies that exhibit
strong growth surround themselves with a broad range of personalities and perspectives. following
the logic that the best defense against myopia is diversity.

Once a direction is set. energy must be marshaled to move the business forward. This is
propulsion. To propel an organization toward growth. companies need to utilize aB three
components of the organizational architecture effectively. The business may appeal to the
institutional culture, to employees' \sense of identity and idealism. by using a common vision of
where the business is going. Grdwth-oriented companies garner propulsion from their /wman
resources by selecting appropriate performance measures and coupling [hem tightly to staff incentive
and reward programs. It is also necessary to ensure that barriers implicit in the organi:.ationa!
structure are removed to al10w the company to propel itself toward growth. For example, if senior

~6 Harper. pp. 3-4.

27 Harper. pp. 35-38.

~R Tomasko. Go For Groll"lh. p. 252. •
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management is too far from the interaction between the company and its clients, the organization
muy lose opportunities as communication trickles up through approvallayers in the hierarchy.29

According to Hawkins. the proper way for a business to expand is by releasing growth. The
worst way to grow is to push growth. Every business has a natural rate of growth. If that rate is not
reached, a business can shrivel. If it is surpassed. the business struggles te keep pace:

One of the most important functions of the founder/manager of any business is
sensing what that "inherent" growth rate should be, and adhering to il. The founder's
job is not to lead the "troops" te new heights. Rather, if is te draw out and moderate
the changes that will be required of everyone as the business grows.

30

The natural rate of growth wiII depend on the organization's preparedness and ability to
learn. MAs need to sense their natural rate of growth and be prepared to slow things down. The
most perilous period in a company's development is when it starts to succeed wildly and expands
rapidly. When a company grows exponentially, problems may not appear until it is too Iate. The
exhilaration of growth can occlude problems of morale. planning, and institutional capacity created
by it. Success often hides weaknesses that lay just below the surface. Those weaknesses may arise
with a vengeance and undermine the organization's accompIishments. Fast growth and durability
are often incompatible.:H The pu,rsuir of growth is like running a marathon rather than a sprint.
Runners need to pace themselves. L

Growth changes the character of the business. It tends to breed the need for more growth.
But rapid expansions are often followed by rapid declines. Growth by tits and stans may be
evidence of poor management. The growth patterns of MFIs often resemble roller coasters,

e escalating te peaks before plunging into troughs. Because extensive growth impIies the creation of
new capacity, such as opening rew branches, and because of changes in seasonal demand, growth
will invariably have a start-and~stop nature. However, the peaks and troughs can and should be
tempered to create a healthy working environment and a sense of continuity among staff and
customers.

Although rapid growth is not inherently bad. it can be. Rapidly expanding MFIs are likely to
experience excessive or premature growth. E.rcessù·c growth occurs when the rate of expansion
exceeds management's ability ta stay CUITent and ta focus on the big picture. Under excessive
growth conditions. management may be too blinded by rapid growth to realize they are not serving
the market particulariy weil. MFIs that do not operare in competitive markets are particularly
vulnerable to growth at the expense of customer service. Prematltre growth occurs before
institution's systems are in place and when procedures are not sufficiently tested. In both cases, the
institution will uitimately suffer from increases in delinquency and desertion.

If growth causes an organization to become a victim of success. according to Harper, it is
likely to be manifested by at least one of the following three maladies. MFI are vulnerable to ail
three of these growth effects: 33

29 Tomasko, Go For Growth, pp. 229-233.
30 Hawkins. p. 92.

31 H k" 9" ""3e aw ms, pp. -, -- .
Harper. p. 59.

n Harper, p. 59.
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Overexpallsioll. Businesses that overexpand make commitments beyond their
available resources and allow debt to rise too quickly. In microfinance, this could be
associated with opening new offices before the methodology is perfected or before
the operating systems are ready to support growth. The danger of overexpansion is
that it increases average costs and increases the risks of delinquency and fraud.
Because growth usually raises the percentage of new borrowers in the portfolio, who
have smaller loans, overexpansion reduces the per unit return and increases the
average cost per dollar lent.34

(2) Ullder-capitalizatioll. Businesses need reserve capital to absorb shocks.
Management may underestimate the financial or human capital required to meet
growth demands. In microfinance, this is particularly problematic when MFIs do not
have loan capital to keep pace with the flow of applications and the demand for
increasingly larger loans. If disbursements are delayed for cash-flow problems, the
quality of the portfolio is likely to plummet because the primary motivation for
repayment is the promise of future loans.

•

(3) Ostriclz Management. Managers engrossed in the daily demands of growth may be
unaware of changes occurring around them, including the regulatory environment,
the demands of the market, the competition. and available technology. For example,
MFIs that have historically operated in monopoly markets have had difficuIty
adjusting to a competitive environment. This could be attributed to the fact that
management was so focused on internai issues that it did not see the competition
coming. This is particularly challenging if the competition utilizes a more effective
or more attractive technology. In most markets. MFIs grow largely because of unmet
demand. not because they do an exceptional job at meeting their clients' demands.
As a result, it is particularly important that MFIs be wary of ostrich management. If
they are not providing an exceptional service, sooner or luter MFIs are bound to
experience competition.

•
Approaches to Managing Growth

Every successful business begins with one person. one idea. and one location. The difference
between a business that flourishes and one that withers is how it is managed. Growth rarely involves
doing more of the same on a larger seale. Growth brings eomplexity and requires adaptations.35

This section describes tools and approaehes that may be useful to persons who are trying to manage
growth. The approaches include stundardization. planning, management information. and marketing.

Standardizatioll

The most common approach to managing growth is through standardization. Once a
business has a well-developed product or service, it develops procedures for standard delivery on a
large seale. This is particulariy effective in a larcre market with mobile customers who want to rely
on the quality of a standardized produet. McDon~ld's is an excellent example of a company that has

:;~ This insight was provided by Claudio Gonzalcz-Vega.
1< -., Harper. p. 17. •
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grown by creating a standard model, which it replicates again and again around the world. A Quarter
Pounder tastes basicaUy the same in Beijing as it does in Baltimore.

The standardization approach, although very successful, is not without its disadvantages.
Standardization is associated with a bureaucratie approach that is prone to inflexibility. It does not
easily facilitate Iearning and responsiveness. Standardization makes it difficult for the firm ta
respond quickly ta changes in customer demands, challenges from the competition, or unique
features of local markets. McDonald's has developed methods of overcoming these limitations. For
example. although it is possible ta get a Quarter Pounder in aIl McDonald's restaurants. in
Amsterdam you can wash it down with a Heineken and in Tokyo you can get sushi on the side.
Neither Heineken nor sushi is available at a McDonald's in Baltimore.

For MFIs, the standardization of procedures is criticai. Because of the high costs and the
need for large-scale outreach. MFIs have ta keep their procedures simple and efficient.
Standardization involves not only perfecting the methodology. which evolves over time, but also
communicating it effectively and ensuring proper implementation. As a result. the keys ta
standardization in microfinance are staff training and quaIity control. The most recemIy hired loan
officer must foIIow the same procedures as the most experienced loan officer. MAs that achieve
significant scale rely heavily on standardization. Once they refine their methodology, they design
training and management information systems to replicate their model repeatedly. They aIso
monitor the performance of field staff to ensure they do what they are supposed to do, and
understand why they are supposed ta do it.

Standardization must be used cautiously. Standardized credit products may reduce the
quality of customer service. As MAs get larger. key decision makers get further away from their

• customers. If standardized products no longer meet the needs of customers, or if a competitor
provides a product that better meets their needs. an MF! that relies on standardized products will
have difficulty deveIoping new products, retraining staff, and securing its market share.

Most MAs today, however. do not experience problems with tao much standardization
because they are not large enough. and they do not operate in a competitive market. for it to be an
issue. Instead, the problem lies with not enough standardiz::uion. One branch may have completely
different policies and procedures From another. resulting in \Vide variations in branch performance
and inefficiencies that undermine the productivity of the MFI. Only once the microfinance industry
matures in a particular country will the problem of too much standardization become a problem.

PlallllÎllg

There is a common joke about a tourist who stops and asks a local person for directions. The
local resident tries to expIain severaI different routes. but eventually concludes, "Nope, youjust can't
get there from here." When a business is trying to go somewhere, it heIps ta plan the route before it
sets out on its journey. Planning helps determine if indeed you can get there from here.

Managers of growing companies have the ability to deal with events that are separated in
time. They know there is a long wait between the time something happens and the time its
consequences are apparent

36
For example. there is a delay between hiring new staff and the point at

eWhiCh they become productive. There is a delay between the decision to increase the marketing

-~& Tomasko. Go For Growtlz, p. 30.
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budget and an increase in demand. Managers need to anticipate what lies ahead and prepare for the
challenges associated with growth.37 Businesses that fail to plan for the future will have no future.

38

Planning requires imagination and foresight. Imagine what your business wiII look like in
three years. What loan products are being offered? How many loan applications are processed each
month? How many new field staff are trained each month? What systems need to be put in place
now to achieve this vision? If this vision requires training four times more Ioan officers per month,
the staff training department will require sorne reinforcements. If they have not done so already,
staff trainers should develop a curriculum to train trainers; if they do not start soon, by the time they
need the curriculum, it will be too late.

If the vision requires introducing new financial products, either for current clients who have
outgrown existing products or to tap into new markets, the research and development phase needs to
begin right away. It takes at least the length of one loan term to pilot a new product, and if that
product requires refinement before it is introduced on a wide scale, the time period will be even
longer. The vision may require strategie alliances, perhaps with organizations that offer business
ski Ils training or other entrepreneurial support services. If strategie alliances fit into the plan, it is
important to start researching long before committing to a relationship to ensure potential partners
share common commitments to quality and customer service. Last-minute decisions may link the
organization with the wrong partners.

Everyone knows how important planning is, but it often gets overshadowed by the daily.
demands of operations. It is impossible to prepare a three-year plan when today"s priority is meeting
the demands for tomorrow' s loan disbursement. Many managers have a fire-fighting approach that
never allows them to plan for the medium or long term. They will not be able to manage growth.
Without a commitment to planning, management is destined to have a shorHerm time horizon and
be bogged down in operational matters.

Planning identifies what needs to be done, when it needs to be done. who will be responsible
for doing il, what resources will be required, and how the resources will be funded. Harper considers
planning a state of mind. It is the responsibility of the senior management to ensure that tomorrow is
better than today, but managers are often full of excuses. such as:

• 1 don 't have time to plan.

• My time is too valuable. Planning can be delegated.

• Things are changing so quickly it is impossible to plan.

• 1 started this business without a plan, so why do 1need one now?

• Plans are like straitjackets. They keep me from being flexible.

• We'Il cross that bridge when we come to il.

• It is too hard to set goals. There are too many external factors that can affect whether we
achieve them.

J7 Harper. p. 3.

•1R Harper. p. 189.

•

•
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Of course none of these excuses holds up to scrutiny. What could be more important for a
chief executive officer than identifying where the firm should be going and developing a path to get
there? If the world did not change. there would be no need to plan. Managemenr's job in a growth
oriented firm is to identify emerging opportunities and find ways of capitalizing on them. "You
cannot drive at 65 miles per hour while looking through the rearview mirror!,,39 A business at the
start-up phase has very different needs than an enterprise in growth mode.

Plans should nor restrict flexibility. Instead, the planning process should broaden the
perspective of management so it can see new opportunities.

4o
Growth failures frequently occur

when. rather than moving toward other paths. a company meets adversity with a renewed
commitment ta do more of the same. Sustaining growth over the long haul. across decades for
example, requires skill at changing course.4l

If the firm does not set goals, managers cannot be accountable for performance. A plan is
not a nicely prepared document that sits on the shelf. Managing growth requires managers to refer to
their plans regularly, compare progress and time frames ta the objectives. and update or revise
according ta changes in the marketplace:.(l

Planning is a critical aspect of ail three components of organizarional architecture. For
/llllllan resource development, planning derermines the hiring patterns. It is also an integral
component of performance reviews and rewards. It is possible ta enhance the commitment of staff to
growth by involving them in setting their performance rargets. If staff are committed to the plan. the'
extent to which they achieve its goals must be linked to their rewards. Regarding the organizational
structure, the planning process helps architects realize that a rapidly growing firm needs a dynamic

•

design. The des~g.n can sh~pe and direct the institurion's pattern growth ?nly if it is integrated into
he long-term VIsion. Wlth regard to instituriollal culture, the planning erhos must be firmly

imbedded in the consciousness of employees of a growing firm.

AIl employees. from the top to the bottom. must consider planning a priority. aithough the
time horizon perspective will vary depending on the staff person's level within the organization.
Tomasko differentiates between organizational levels by their time horizons. At the bottom Ievel.
the planning time horizon may be one or two months; at the layer above that. middle managers may
see a one to two year horizon. which corresponds with budgets and projections. At the senior
management level, the time horizon may be three to five years.·u

Mallagemellt Illformatioll System

A growing business needs to have an effective management information system in place
prior to an explosive growth phase ta enable it ta manage growth. Most emerging firms get into
trouble because the management team either does not have the information it needs to make the right
decisions or chooses to ignore the information that is available. For microfinance. information is
even more important than in most businesses. It is the lifeblood of an MF!. Microfinance relies an

39 Harper. p. 189

~Il Harper. pp. 185-198.

•

~t Tomasko. Go For Growrl!, p. 2'27.

Harper. pp. 185-198.

~3 Tomasko. Rerhinking the Corporation.
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CHAPTER 3

Creating Reports

The part ofan !'vlIS that everyone sees and llses is reports, yet a chronic
weakness ofinfonnation systems is inadequate reports. This chapter
provides guidance on designing reports ta he as useful as possible and
makes recommendations on the types ofreports and on the content and
Jonnat most valuable ta microfinance institutions. It suggests a min
imum reporting package, organized by type ofuser. The pamphlet on
sample reports, designed as a companion to this chapter. presents the
reporting package by type ofreport.

Reports are essential for distributing information and thus enabling users of
that information to perform their jobs weIl and make appropriate decisions.
This chapter introduces a framework for reporting information from the per
spective of those who use the information-clients, field staff, branch and
regional managers, senior managers, board members, shareholders, and
donors. Different groups ofusers need to see the same types of reports-activ
ity reports, savings reports, loan portfolio reports, income statements, balance
sheets, cash flow reports, operational summary reports-but with varying con
tent. A good MIS will therefore produce reports in a hierarchical structure,
starting with detailed transaction reports useful at the branch level and moving
up to summarized financial statements and operationaI information needed by
senior management and the board of directors. The repons shoulcl he designed
50 that the detail at one level supports the summarized information at the next
Ievel.

The minimum reporting framework presented in this chapter contains 38
reports, although users will find that fewer than a dozen of them combined will
meet 80 percent oftheir information needs. (For samples of the reports referred
to in the text please see the accompanying pamphlet.) The mix of reports in a
system wiII depend on the institution's size. level of operations, and range of
financiaI products; sorne institutions wiII need more reports, sorne wiII need
fewer.

3.1 Defining information needs

The starting point in developing an MIS is ta determine what information the insti
tution needs to perform weIl. That means defining the needs of different users of
information. Good information provided in a usefuI form on a timely basis empow-

23
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MA,VAGEMENT INFORMATION SYSTEMS FOR MICROF/,....'ANCE INSTITUTIONS: A HANDBooK

ers ail the stakeholders in the institution--donors, investars, regulatars, clients,

other institutions, board members, exeeutive management, the accounting depart

ment, the credit deparnnent, branch managers, field staff, and all other staff-ta

participate meaningfully in the institution. But this potential is rarely realized. The

problem is not just poor programming. The problem begins with poor conceptual

ization of the information people need ta fulfill their responsibilities.
Gften people are unaware of the kinds ofinformation that can be generated.

~ever having had good information, they have learned how ta get by without it.

Thus defining information needs cannot consist simply of asking users what they
want. Institutions need to draw on best practices in the microfinance community.

\Vhat works for other mÏcrofinance institutions? \Vhat lessons have been
learned? \Vhat can information teehnology specialists offer?

A frequent danger is requesting toO much information. This can result

from the frustration of having lived without good information. Ir can also

result from insufficient experience in working with information and thus lack

of knowledge about what information is really needed-and can be aeted on

regularly. The result: As long as it is teehnologically possible ta have infor

mation, people request it. \Vhy is that a danger? Staff swamped by printouts
often don't know where ta foeus their attention. They end up with more data
than information.

Sa the starting point in determining an institution's information needs is ta

identify the users of information-al! the stakeholders in the institution-and

evaluate the needs of each group of users. For each group the following ques

tions need to he answered to identify what information users need, how the

information should be presented, and what frequency and timeliness are
required:

• \Vhat key information do the users need?
• \Vhat key indicators or ratios do the users need ta monitor to perform their

jobs well?

• \Vhat additional information should the users have ta be knowledgeable

about the organization '5 performance and achievement of broader goals?

• \Vhat supplemental information could be included in reports to improve staff

performance (such as phone numbers on delinquency lists)?

• How can aIl the information the users need be clustered in the minimum

number ofuseful reports provided in the necessary timeframe?

• How can key indieatars be incorporated sa as to enable the users to monitor
trends in them?

• How can reports be designed to meet the needs of different users?

• How frequently and how immediately do the users need to receive the
information?

• How might the users' information needs change in the future, and howwould
those changes affect the design of the MIS?

The answers to these questions will help determine the design of reports.
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3.2 Key issues in report design

One of the most common weaknesses of information systems is poorly designed

reports. An MIS may have a wealth of data and track aIl activity accllrarely, but if

information does not reach staff in a useful form, the MIS is \"irrually worthless

(box 3.1). There also can be weaknesses on the llsers' sicle. Users often misinter

pret the information in repons because they don 't know the precise definitions

used in producing the numbers or the implications ofthose num bers. Good doc

umentation and staff training can address bath weaknesses.

Information is not ail alike. As the following sections show. information needs

ta be carefully selected, processed, and presenred in a way that firs the needs of

the user and the purposes ta which it will be put (box 3.2).

3.2.1 Content

Repons shollid generally focus on one issue. such as portfolio quality or liquid

it~;. and present ail information pertinent ta that issue. Althollgh that may mean

Box 3.1

Improving ."US report fonnars: The experience of the \Vorkers Bank

of]amaica

The \ \ 'orkers Bank ofJamaica grew our of the Government Savmgs Bank. established

m 1SïO. The \Vorkers Bank innemed the Post Oftice Banking !\'etwork. with almost

~ 50 POSt office banking windows where small savers maintained accounes. By 1995 the

Post Office Division had more than 95.000 small savers. with more rhan SI 0 million

ln depoSlts. That same year the bank decided ra set up a microbanking UnIt ta expand

micronnance senices by offeriner mlcroloans throug-h the POSt Office Di\1S1on.

The bank was ln th~ early st~ges of deyelopmg-a comprehensive .\115. But lt saw

J need to purchase a system ra manag-e its smallioans and the small savmgs accounes

rn the Post Office Di\ision unti] the-1.lrger .\ US was fully operanonal. Afrer analyz

rn~ se\'eral S\'stems, the bank chose an rnternationalh' avaihtble s\"stem ra manag-e Ils

po-stal banki~g operation. "-

Although the system provided ade'1uate capabilities for inpurting informanon

Jnd for tinancial calculations, the bank found its standardized repons insufficient.

.\lanagement WolS not rece1\ing the accurate and timely information It needed about

porn'olio acti"ity by loan officer. post office. and region. And neither loan officers nor

managers were gettlng reports that would enable them ra properly manage ;l

mlcroloan pOrtfolio with weekly payltlent cycles. To help develop report formats that

would better meet the banks needs in manag-rng- its new microloan porrtOiio. the b.mk

hired an rndependenr consultant \Vith ma;\, ~'ears of experience ln computer pro

grammmg and managing microfinance insn~'tions ta advise on thelr design.

The new report formats meet the needs of loan officers and managers for con

uoll~ng delin'1uency and managing a growing microloan portfolio. They p!'onde

tlmel~' and accurare information. thev are easv ra use, and thev customlze lntorma-

tlon ta fit the needs of users. " .

Source' John Owens. former microenrerpnse proiecr manager. U.5. Agenc\" ior Imernatlonal

Developmenr. )amalca.
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Box 3.2 •
Fitting infonnation to its uses

Infonnation has different characreristics. depending on the purpose for which it is used. And the same infonnation will need
CO be presented in different forms for differenr uses. There are three !evels of infonnation use in an organization-strateglc.
management. and operationa!-and a fourth one that is external.

Infonnarion for strategie planning
Strategic information is used pnmarily by the instimnons board and semor management. Strategic information such as the
national distribution of microentrepreneurs. trends in the informa! economy, and the institutions coverage helps decision
makers determine whether the institution is meeting its ultimate objectives. Strateglc information a1so supports decision
making on the acquisition and allocanon of resources, such as planning and budgeting for growrh, opening and c10sing
branch offices. and developing new f1nanciaI products.

Strategic information is predictive. dealing with the future and the relative unknown. It encompasses such issues as pro
jected economlc growth, inflation rates, competition. and changes in governmenr policies. Strategic information is oriented
toward the long term. And because it affects the direcoons that the instituoon takes. the future existence of the institunon
clepends on its quality.

Infonnation for management control
Management information is used pnmarily by the executive director. chief financial officer. and senior deparnnent heads.
These managers need information on the use of resources and whether or not resources are being used as p!anned. Financial
reports and activiry reports that compare acmaJ performance with budgets and annua! objectives fulfiJl this need.
Decisionmakers need management Information ta maintain control ofthe insoruoons acovities and performance. Thus thev
monitor monthJy portfolio quality reports. for examp!e. sa that they can react to any warning signs in the repo~.
Management information focuses on the medium term, from three months to a year.

Infonnation for operational control
AlI staff responsible for day-to-day activities need operarional information that enables them ta accomplish their rasks-such as
disbursing loans. collecong payments, carrying out training programs, or paying bills. Operational information enables the user
to take action. A delinquent client report identifies which clients a Joan officer needs to visit. A delinquent !oan foIlow-up report
enables a supemsor to ensure that corrective action is being clen. Operational information focuses on the short term.

•
Box FIGURE 3.1

Characteristics of data and information at different levels of use
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Box 3.2 (continued)
Fitting information to its uses

Characteristics of information
The three levels ofinformation use can be depicted in a pyramid whose shape roughly follows that ofan organizational pyra
mid (box figure 3.1). Strategie information IS needed at the top of the organization, and operational information is used by
the \'asr majoriry ofemployees. The characreristics ofthe information vary along severallines, depending on the level ofuse.

Source
Virtually all operational dara are generated from internaI sources-accounting records, client files. staff reportS. The
more strategie the use, the more information must be drawn from external sources. such as inflation rates, growth trends,
and pending legislation.

COL'erage
Strategie information deals with a diversity of topics and looks at issues related to rhe institution as a whole. Moving
clown the pyramid, information becomes more denned, more narrow in Cocus, relating to single activities, departments,
or employees.

Aggregation
Strategie information may look at loan repayment performance for the institution as a whole (and compare it with repay
ment for other institutions-an external source of information). Management information may look at repayment per
formance for each branch office, line of credit. or loan officer. Operationa! information will look at repaymenr
performance for each loan. .

Tmuscope

Strategie information is forward-Iooking, predictive, and speculative. Operationa! information is based on historical
data-such as which clients made their 10an paymenrs yesterday. Management information compares actual (or histor
ican data with budgeted (or predictive) targets.

,'Ige

Operational data are based on recent information-in some cases the more recent the better. Loan officers need to know
as soon as possible which clients have paid and which are delinquent. Even if staff do not visit delinquent clients until
live days after a missed payment, the information needs ta be up to date ta ensure that they do not visit clients who made
their paymem on the fourth day. Strategie data can be more dated.

PreCISion

Precision is most important for operational information, on which staff are likely to take immediate action. Cashiers
need to know the precise interest and penalties to charge clients; accountants need to know precise amounts to write
checks for recently approved loans. Management information can tolerate sorne imprecision; supervisors can review
financial statements that are only 95 percent complete and still reach meaningful conclusions. Strategie information tol
erates the broadest range of uncertainty because it deals with the future.

Frequency ofuse

Operationai information must be generated frequently-monthly, weekly, even daily, and sometimes on demand.
Management information is less frequent, usually monthly or quarterly. Strategie information is needed ooly periodi
cally-usuallyonce a year.

Information for extemal needs
Information is aiso required by external users, such as clients (or members), donors, investors, regulators, other micro
finance institutions, government agencies, and the media. Sorne external users will utilize information generated for One
of the other three levels-for example, borrowers will require repaymenr schedules also used by operationai staff. Others
will require information from severallevels-for exampIe, a donor may want to know local inflation rates, the institu
tion's cast recovery, and several human inrerest stories about clients. The sometimes limited control over the external
reporting requirements-which can change as external relationships change-argues for an open, flexible approach to
information management.
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CHAPTER 4

Tracking Performance
through Indicators

The primary purpose ofan MIS is to produce information that man
agement ean use for decisionmaking. The most concise way to present
such information is in the form ofindicators. This chapter presents a
selection ofthe most important indicators for a microfinance institu
tion, exp/ains how to ealeu/ate them, and provides basic guidance on
interpreting them. The intent is to facilitate clear communication
between managers-about how they -a:ish to track information-and
systems developers, whose task it is to create the systems ta generate
that infirmation.

~o discussion ofmanagement information systems for microfinance institutions
is complete without a thorough treatment of financial and management indica
tors. An MIS is created to generate information for decisionmaking, and the best

information for that purpose is generally that in the concise form of a financial

or management indicator.
Conceptual frameworks for defining and interpreting financial information

abound. :--Jearly every recommended list of indicators for microfinance institu
tions groups those indicators in a comprehensive framework designed to meet the
needs ofthe intended users. The indicators in this chapter are oriented toward the

needs of managers. They are divided into six broad groups (table 4.1), but this
grouping should not be interpreted as an effort to develop a new comprehensive

framework; the indicators can be organized in any common framework.
Only a few of the indicators are considered by CGAP as key for both man

agers of microfinance institutions and such externaJ users as donors, investors,
and regulators. The other indicators are certainly worth cracking but are less crit

ica!. The list is by no means comprehensive. Most microfinance institutions wiU
choose to track additional indicators. \Vhich indicators should be chosen often
depends on the institution~ characteristics-such as its financing sources, insti

tutional structure, lending methodology, and range of services (table 4.1 identi

fies the main characteristic that makes using an indicator appropriate).
A serious problem in microfinance is the Jack of standard definitions.

Regulated institutions normally generate preciseJy defined indicators, sometimes
using a standard chart of accounts. But the international microfinance commu
nit)' still does not have standard methods for calculating even the most important

indicators, despite progress in the past several years. This chapter therefore pre
sents definitions of indicators, based primarily on the emerging consensus, in the
hopes of contributing to standardizaoon in microfinance. Even more challeng-
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TABLE 4.1 •Suggested financiaI and management indicators for tracking

Characrenstic that
Group/indicator Key makes use appropriate Secnon

PortfolIO quality mdicators
Ponfolio at nsk, two or

more payments ./ 4.2.2
Loan loss reserve rano ./ 4.2.3
Loan wme-off ratio ./ 4.2.3
Loan rescheduling ratio AlIowrng freguem rescheduling 4.2.4

Pro{itability indicators
Adjusred return on assets ./ 4.3.1
Adjusted return on equitv Seekmg ourslde eqUlrv mvesrors 4.3.1
Return on assets 4.3.2
Rerurn on equity Seeking ourslde eqUlrv rnvesrors 4.3.2
Financlal susramabiliry 4.3.3

Financial solveney indieators
EqUlry mulriplier Havrng debr 4.4.1
QUlck ratio Having volumary savmgs 4.4.2
Gap ratio Havmg short-rerm debt 4.4.3
Ner mteresr margin Having debt 4.4.3
Currency gap rano Havmg debr in forelgn currency 4.4.4
Currency gap risk Havmg debr In forelgn currency 4.4.4 •Real effective inrerest rate Provlding long-rerm Joans ln unsrable 4.4.5

economles

Growth indicators
Annual growth in portfolio ./ 4.5
Annual growrh in borrowers ,f 4.5
Annual growth in savings Having savings 4.5
Annual growrh in depoSltors Havmg savmgs 4.5

Outreach md/cators
Number of active clients ./ 4.6.1
Percentage of female clienrs FOCUSIng on gender Issues 4.6.1
Number of aCtlve savers HavlOg savings 4.6.2
Value of ail savings accounrs Havmg savmgs 4.6.2
MedIan savmgs accounr
balance Havmg savings 4.6.2

Number of actlve borrowers Havmg volunrary savlOgs 4.6.3
Value of ner outsranding
loan porrfolio ./ 4.6.3

Dropour rare ./ 4.6.3
Median slze of firsr loans Concerned about targer group shift 4.6.3
MedIan outsranding loan
balance ./ 4.6.3

Percenrage of loans ro FocuslOg servIces on a cerram
rargered group secror or c1ientele 4.6.3

•
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TABLE 4.1 (continued)

Suggested financial and management indicators for tracking

Characteristic rhar
Group/indicaror Key makes use appropnate Section

Prodllctlvlty mdicators
Active borrowers per loan
officer .1 4.7.1

Active borrower groups
4.7.1per loan officer Using group lending methodologles

Ner Ioan portfolio pet
loan officer .1 4.7.1

Active clients per branch Havmg branch operations 4.7.1
Ner 10an porrfolio per branch Having branch operatIOns 4.7.1
Savmgs per branch Havmg savings and branch operations 4.7.1
Yield gap .1 4.7.2
Yield on performing assers Havmg smooth funding sourcesJ 4.7.2-
Yield on portfolio .1 4.7.2
Loan officers as a
percentage of sraff 4.7.3

Operatlng cast ratio .1 4.7.3
Average cosr of debt Having shorr-rerm debt 4.7.3
Average group Slze Havmg group lending methodologles 4.7.3
Head office overhead share Having branch operations 4.7.3

a. The cerm smooth implies that the Institution does not receive large. infrequem disbutsements
from donors, a funding pattern that causes YIELD ON PERFORMING ASSETS to tlucruare slgmficant1y.

ing than standardizing the del1nitions of indicators is establishing optimal ranges

for their values that reBect best practice. For reasons explained in section 4.1.3.

this handbook makes no attempt ta establish such ranges.

4.1 Inrerpreting indicators

This chapter presents a basic overview of the financial indicators in table 4.I-the

necessary background for designing and implementing an nUS that produces those

indicators. But because this volume is not intended ta be a financial management

handbook, the chapter provides Iimited information on interpreting the indicators

and using them in decisionmaking. The growing financial management literature

targeted ta microfinance gives valuable guidance in this area (see annex 3).

.-\.0 important thing ta remember in using indicators, however. is that numbers

don 'r tell e\'eI"}'thing about an institution. Indicators need ta be complemented by

discussions with staff and clients, with dose attention ta morale and perceptions. l

4.1.1 Understanding the composition of indicators
Interpreting financiaI ratios can be challenging. It requires a solid grasp ofthe under

lying financial principles and in-depth knowledge ofthe institution's operations and
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environment. To avoid misinterpretations, no indicator should be evaluated in isola

tion from others. For example, an evaluation of PORTFOLIO AT RISK should always

include the LOM! WRITE-OFF RATIO and the LOM! RESCHEDULil'JG RATIO.

Indicators generally compare two or more pieces of data, resulting in a ratio

that provides more insight than do individual data points. The data for an indi

cator are usually selected because they have a causallink, and the resulting num

ber, often a percentage, can be judged relatively independent of such factors as

changes in scale of activity. For example. comparing salaries as a percentage of

total expenditure from one year to the next can be more informative than simply

comparing total salary expenditure for each year.
The selection of the denominator for a ratio can be extremely important.2

Many of the financiaI indicators in this chapter measure an institution's financiaI

efficiency. One of the most useful ways of doing this is to compare the relation

ship between income and costs with the assets being used by the institution.

Income and costs are readily obtained from the financiaI statements. But there

are different measures for the assets used by the institution, the two most com

mon being average total assets and average perforrning assets.

Average perforrning assets is generally the more appropriate denominator for

measuring financial productivity, particularly for an institution using only part of

its assets to support its credit program (such as a multipurpose institution oper

ating several types ofprograms). A typical balance sheet should include only cash,

interest-bearing deposits, net loans outstanding, and long-terrn investments as

perforrning assets.3 The average is calculated by totaling those assets at the begin

ning of the year and at the end of each month, and dividing the total by 13.4

4.1.2 Trend analysis
Looking at trends in indicators-dynamic analysis~an often be more illumi

nating than examining their absolute values-static analysis. It is more helpful to

know, for example, that the share of portfolio at risk for more than 90 days

dropped from 9 percent last month to i percent this month than to Imow that it

is now i percent. Statie analysis can also lead to misinterpretation of brief aber

rations and seasonal fluctuations. For example, if repayment typically slips

slightly in December, tbis can be more accurately interpreted in dynamic analy

sis. An institution can incorporate dynamic analysis in its reports or even more

effectively in a regularly produced series of graphs (see section 3.2).

4.1.3 Institutional comparison
Ratio analysis can be a useful way to compare and evaluate the performance of

institutions. Managers can learn a great deal by comparing indicators for their

institution with those for similar institutions, particularly institutions exemplify

ing best practice. External stakeholders, such as regulators and donors, can use

ratio analysis to monitor performance and spot problems.

•
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But ratio analysis must be done responsibIy, taking into consideration the

many factors in an institution's circumstances and methodology that can influ
ence its financial ratios. This is particularly important in comparing institu
tions-whether institutions in the same country or (much more problematic) in

different countries.
There is justifiable concern that adopting standard reporting definitions in

the microfinance community could lead sorne donors to focus toO much on these
ratios, approving proposais only for institutions that have achieved the "best"

performance. At this relatively early stage in our understanding of the internaI
dynamics ofmicrofinance institutions, that would be a misuse of financial ratios.

Following are sorne of the factors that affect these ratios:

• Size. Large institutions have economies of scale that should reduce their cost

ratios.
• J1l1turity. A welI-estabIished institution should perforrn more efficiently than

a new one.
• Growth rate. Compared with other institutions, those growing rapidly tend to

be less efficient and profitable as they absorb the growth. They typically have
greater underutilized capacity (for example, new branch offices that have not

yet reached capacity) and a higher percentage of their portfolio tied up in

smaller and less profitable initial loans. 5

• Loan portfolio turnover. Short-terrn loans may be more expensive for an insti
tution because they have to be made more often to keep the same amount of

funds in the portfolio.
• Average loan size. Making 10 loans of $100 is more costly than making one

loan for $1,000.
• Frequency ofrepayment. Small regular repayrnents are more costly to process

than fewer large repayments.
• Geographical coverage. High-density urban areas are less costly to cover than

are sparsely populated rural areas.
• Seroices offered. For multipurpose institutions (which offer non-business

related services, such as nutrition, health, and community services) and inte
grated programs (which offer, in addition to financial services, such

business-related services as marketing and management or technical train

ing), the costs of financial and nonfinancial services should be separated
when calculating financial ratios. But this is not always possible to do

accurately.
• Inflation and exchange rates. International comparisons are complicated by dif

ferences in inflation rates, cross-currency exchange rates, and relative pur

chasing power.

For these reasons this handbook makes no attempt to establish acceptable

ranges for indicators. Instead, it indicates only the preferred direction of change,
to help managers deterrnine, through trend analysis. whether their institutions

are moving in the right direction.6
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4.2 Portfolio quality indicators

Portfolio quality indicators come first in the list, and their treatment here is
quite detailed because oftheir importance to microfinance institutions. In inter

views performed during the preparation of this handbook. virtually aIl managers
questioned about the indicators they deemed most important ranked a portfo
lio quality indicator at the top. Microfinance institutions are usually credit-dri
ven. They may mobilize savings, but they often do so in order to have the
resources to make loans. The loan portfolio is by far the largest asset managed
by an institution-and if it is not managed weIl, unrecovered loans may weIl
become an institution's largest expense. Good portfolio management is what
generally distinguishes solid, sustainable institutions from those suffering seri

ous problems.
Bad portfolio quality saps the energy of an institution. Staff attention is

diverted to loan recovery. Costs escalate with the additional effort, while
income begins to fall as a result of missed interest payments. Clients begin to

see the institution not as providing services to the community, but as focusing
on the unpleasant task of loan recovery. Good clients lose access to responsive
services and larger foIlow-up loans as the institution undergoes a liquidity .
crunch. Staff morale begins to plummet. Donor and investor confidence

begins to fade. Depositors withdraw their savings, worsening the liquidity cri
sis. If the institution is supervised, regulators may intervene and close down
operations.

Portfolio quality can change virtually overnight. A healthy institution can
suddenly suffer serious repayment problems-perhaps as a result of a political or
economic crisis or of a natural disaster affecting a large number of its clients. In
addition, repayment depends on perceptions and attitudes. Clients tend to look
for signaIs from the institution on how serious it is about timely loan repayment.
The wrong signaIs can send messages that spread rapidly among the clientele
thus the importance of closely monitoring repayment performance.7

Management needs to focus on portfolio quality from the beginning ofcredit
operations; it is a mistake to expand first and then concentrate on portfolio qual

ity. The systems and procedures to monitor portfolio quality must be in place to
ensure that it does not begin to deteriorate without swift action by the
institution.

4.2.1 The challenges of monitoring portfolio quality
The challenge of monitoring portfolio quality has often been twofold: deter
mining what indicator or indicators to use and establishing systems that gener
ate those indicators in an accurate and timely fashion (box 4.1). This need ta

generate portfolio quality indicators regularly has been perhaps the strongest
incentive for developing well-functioning, automated management information
systems.
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ANSEX:2 THE CHART OF ACCOUNTS

TABLE A2.1

Char! of accounts for the French accounring system

Classe 1
Operations avec les institutions financIères
10. EncaIsses et comptes ordinaIres

101 CaIsse
102 Organe f1nanclerlcalSSe centrale
103 Banque compte à vue
104 Autres comptes a dispombihtés
105 Chèques et effets à ('encaIssement

11. Comptes de dépôts à terme
111 Organe financier!calSSe centrale
112 Banque

12. Comptes courants
121 Organe finanCIer/caIsse centrale
122 Banque

13. Emprunts à terme
131 Organe financler!caisse centrale
132 Banque ou autre
138 Intérêts courus sur emprunts

Classe 2
Oper:mons avec les membres
20. Crédits sains

201 Court terme
202 ~loyen terme
203 Long terme
208 Créances rattachées

21. Créances en souffrance
22. Dépars des membres

2.21 Dépôt à vue
222 Dépôt à terme
228 Dettes rattachées

2.9. PrOVIsIon pour dépréciatIOn des credits en souffr:mce

Classe .3
Oper:mons cilverses
30. Srocks
31. Titres de placement
32. Avances au personnel
33. DebIteurs divers
34. Comptes de regulamatlon actif
35. Créditeurs divers
36. Comptes de regulamatlon paSSIf
39. PronslOn pour dépréciation des comptes de la classe 3

390 ProvIsion pour dépréciation des stocks
391 PrOVISIOn pour dépréciation des titres
393 ProvlSIon pour dépréCIation des créditeurs dIvers

(Table conwmes on the roliowmg page.)
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TABLE A2.1 (continued)

Chart of accounts for the French accounting system

Classe 4
Immobilisations
40. ImmobilisatIOns incorporelles

401 Frais immobilisés
402 Valeurs immobilisées

41. Immobilisations corporelles
411 Terrains et aménagements de terrams
412 ConstructIons
413 Autres immobilisations corporelles

42. ImmobilisatIOns en cours
43. Dépôts et cautionnement
44. ImmobilisatIOns financières

441 Titres immobilisés
48. AmortIssement des Immobilisations

480 Amortissement des Immobilisations Incorporelles
481 Amortissement des Immobilisations corporelles

49. ProvlSlon pour dépréciation des terrams
4911 PrOVision pour dépréciation des terrams
4932 PrOVision pour dépréciatIon des titres Immobilisés

Classe S
ProVisions, fonds propres et aSSimiles
50. SubventIon d'equipemenr
51. ProvISions pour pertes et charges
52. Report à nouveau
53. Reserves facultatIves
54. Reserve generale
56. Resultat de l'exercIce

Classe 6
60. Charges finanCières

601 Charges d'intérêts
6011 Intérêts sur dépôts à vue
6012 Intérêts sur dépôts a terme
6013 Intérêts sur refinancemenr
6014 Intérêts sur emprunts à terme

602 Autres charges financières
6021 CommiSSions
6022 Charges nettes/cession de valeurs moblhsées de placement

61. Achats et servIces exterieuts
611 Achats

6111 Variations de stock
612 Eau et électrtclté
613 Location
614 Entretlens et réparation
615 Primes d'assurance

•

•

•
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ANNEX 2 THl1 CHART OF ACCOUNTS

TABLE A2.1 (continued)

Chart of accounts for the French accounting system

62. Autres services exterieurs
621 Publicité et relations publiques
622 Transports et déplacements
623 Frais postaux et de télécommunications
624 Services bancaires
625 Frais de formation et d'éducation d'études et de recherche
626 Divers

63. Impots et taxes
64. Charges de personnel

641 Frais de personnel
642 Charges sociales

65. Autres charges
651 Remboursements de frais
652 Pertes sur créances irrécouvrables
653 Charges diverses

66. Dotations aux amortissements et aux provisions
661 Dotations aux amortissements
662 Dotations aux provisions

67. Charges exceptionnelles
671 Valeur comptable des éléments d'actifs cédés
672 Autres charges exceptionnelles

Classe 7
70. Produits financiers

701 Produits d'intérêts
7011 Intérêts sur crédits à court terme
7012 Intérêts sur crédits à moyen et long termes
7013 Intérêts sur dépôts à terme

702 Autres produits financiers
7021 Commissions
7022 Produit des participants
7023 Produits des valeurs mobilières de placement
7024 Produit net cessIOn des valeurs mobilières de placement

71. Autres produits
711 Variations des stocks
712 Production immobilisée
713 Produits divers
714 Subventions d'exploitation

76. Reprise sur amortissements et provisions
761 Reprise sur amortissements
762 Reprise sur provisions

77. Produits exceptIOnnels
771 Produit de cession des éléments d'actif
772 Quote-part des subventions virées au compte de résultat
773 Autres produits exceptionnels
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MICRO AND SMALL ENTERPRI8E FINANCE:
GUIDING PRINCIPLES FOR SELECTING AND SUPPORTING

INTERMEDIARIES

The purpose of these principles is ta establish common standards for donor agencies ta apply in
supporting broader access to financial services for micro and small enterprises. 1 Such enterprises
have historically lacked access to the formal financial system, but the growing success of many
institutions provides confidence that access can be provided sustainably in many settings. It has
now become possible ta identify and agree upon the basic principles that support s~cce5sful micro
leveI finance, 50 that donors can work in concert to ensure that lessons of success are translated to
the institutions they support.

The framework for donor suPPOrt ta micro and smalI enterprise finance centers on two equally
important and complementary objectives. First, outreach embodies the aim of expanding access ta
increasing numbers of low-income clients. Second, sustainability provides the means to expand
and maintain outreach. These concepts underpin the guiding principles described here.

Different types of micro and smal1 enterprise clients have different characteristics and demand
different services. Hence it is desirable ta encourage a range of institutions that use specialized
methods to serve their particular market niches. These can include commercial and development
banks, credit unions, mutual or community banks, non-govemmental organizations (NGOs), fmance
companies, cooperatives, savings and credit associations, and other specialized intermediaries. At
the same time, however, this document is based on the premise that fundamental principles of
finance apply widely and must be observed by all institutions if they are to succeed. Moreover,
donors must design their suPPOrt mechanisms in ways that are consistent with best international
practices and long-run development of a sound financial system.

This statement of guiding principles first identifies characteristics donors should seek in selecting
institutions ta support. It then describes appropriate forms of donor support. An annex lists
reporting standards on outreach and financial performance.

Included in the term micro and smllll encerprises are a wide range of enterprises (industry, transpo~
commerce, services. agriculture. etc.) ranging in size from part cime, seasonal activities of a single person co
small. formaI enterprises employing several non.family members.
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1. INSTITUTIONAL PERFORMANCE STANDARDS AND PLANS

Intermediaries seeking support should be able to demonstrate the following characteristics, either in
current operations or through credible plans underpinned by concrete measures. Since institutions
are at different stages of development, it may be appropriate in sorne cases to adopt modified
standards for limited support to new or transforming institutions.

A. Institutional Strengths

1. Institutional culture, structures, capacities, and operating systems that can support
sustained service delivery to a significant and growing number of low income clients.
Requirements include a sound governing structure, freedom from political interference,
good fit to local context, competent and stable staff, a strong business plan for expansion
and sustainability, and mission and vision which create a sense of purpose, ownership, and
accountability.

2. Accurate management information systems that are actively used to make decisions,
motivate performance and provide accountability for funds. Such systems are essential for
effective and efficient management.

•

3. Operations that manage smalI transactions efficiently, with high productivity, as
measured by variables such as loans per staff and operating costs as a percentage of average
annual portfolio (while maintaining portfolio soundness).

4. Meaningful, transparent financial reporting that conforms to international standards and
aIlows prospective funders to evaluate performànce adequately. At a minimum, the raw
data listed in the Annex should be reported, and institutions should regularly monitor
financiaI condition using appropriate financial ratios derived from such data.

•
B. Quality of Services and Outreach

1. Focus on the poor: evidence of service to low-income clients, women and men, especially
clients lacking access to other financial institutions. The focus need not be exclusive, as
mainstream institutions such as banks are encouraged to become providers, but it must
entail a distinct commitment to reaching the poor.

2. Client-appropriate lending: for example, quick, simple and convenient access to small
loans. often short-term, that are renewed or increased based on excellent repayments. Use
of collateral substitutes (e.g., peer guaramees or repayment incentives) or alternative forms
of collateral to motivate repayment. Emphasis on character-based lending for smaller
loans, with simple cashflow and project appraisal for larger and longer terrn loans.

3. Savings services: savings mobilization services, where legally possible and economicaIly
feasible, that facilitate small deposits, convenient collections, safety, and ready access to
funds--either independently or with another institution.

2
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4. Growth of outreach: significant progress in expanding client reach and market
penetration, demonstrating both strong client response to services offered and competence
in service delivery management.

• c. Financial Performance

1. Appropriate pricing policies: offering loans at rates sufficient eventually to caver the full
costs of efficient lending on a sustainable basis (after a reasonable start-up periad),
recognizing that poor entrepreneurs are able and wiIling ta pay what it costs an efficient
leader ta provide sustainable financial services. Interest charges by the retail unit should be
set to caver the costs of capital (at the opportunity cast, including inflation), administration,
loan losses and a minimum return on equity.2

2. Portfolio quaIity: maintaining a portfolio with arrears low enough that late payments and
defaults do not threaten the ongoing viability of the institution. For example, organizations
with loans in arrears over 30 days below 10 percent of loans outstanding and annualloan
losses under 4 percent of loans outstanding satisfy this condition.

3. Self.sufficiency: steadily reducing dependence on subsidies in order ta move toward
financial self-sufficiency. Achieving operational efficiency (defined as covering all
administrative costs and loan losses with client revenues] within a reasonable time period,
given local conditions. International experience shows that successful intermediaries have
achieved operational efficiency in three ta seven years, and financial self-sufficiency
(defined as covering all administrative costs, loan losses, and financing costs at non
subsidized rates from client revenues} within five to ten years.

• 4. Movement toward financial independence: building a soIid and growing funding base
with clear business plans, backed by operational capacities, that lead to mobilization of
commercial funds from depositors and the fmancial system, and eventually to full
independence from donor support.

Financial perfonnance standards apply only to activities that are an integral part of providing
financial services. If programs also provide non-financial services, such as business advisory
services, health, or education. they should account for such services separately from financiaI
services. Standards for financial self-sufficiency do not apply to snch services, and defining
appropriate standards for non-financial services is beyond the scope of this document.

II. STRATEGIES FOR DONOR SUPPORT

Funding based on large, ongoing subsidies with a charity rationale has failed. Such programs have
drained resources without becoming sustainable. and have contributed to the mistaken notion that
the poor are unbankable. Funders should provide financiaI and other support in such a way to

•
2

It should be understood that the coses of non-financial assistance provided to entrepreneurs may continue
ta be subsidized. However. it is crucial that these coses be separated from the costs of lending
operations. so that the financial viability of lending operations cari be assessed.

3



ensure the quality of services provided and the widest outreach, as well as to foster the movement
to scale, financial self-sufficiency, and independence from donor support, taking into account the
particular characteristics of different types of institutions. Donors should ensure that institutions, in
their effort to become sustainable, maintain a focus on offering appropriate services ta the poor.

A. Appropriate Uses for Grants

1. InstitutionaI development. Support for institutianal development is appropriate at aIl
stages of an institution's life, and for a wide range of institutions, although the nature and
extent of such suPPOrt should evolve with the institution. Such support should become
more selective, as institutions become able ta meet more of their organizationaI
development needs from within. It should also become more specialized, as institutions
tackle more difficult problerns.

2. Capitalization. Grants for equity are of strategic importance in enabling organizations to
build a capital base. Capitalization can be used ta generate investrnent incarne, build the
loan portfolio, and leverage funds from local banks. One of the key purposes of providing
capital funding is to enable institutions ta mix costs of grant funds with commerci~ sources
during the period it takes ta build efficient operations and scale. Externally-fmanced
capitalization should be used as a catalyst and complement to domestic mobilization of
funds by local institutions. Grant equity contributions can also help institutions seeking to
become formaI fmancial intermediaries to meet minimum capital requirements.

•

3. Operating losses. Donors should avoid covering operating losses except during a clear,
time-limited Start-up or expansion phase. By the nature of the small10an business every
program will take sorne rime ta reach a break even point. Donors should be willing to
provide suPPOrt during that tîme. Afterwards, however, such support becomes
counterproductive. •

4. Fixed assets. Donars may wish to support purchase of fixed assets, such as computers,
vehicles or premises. Such funding may be seen as contributions to the equity base of the
institution.

B. Appropriate Uses of Loans

Donor support through loans is appropriate for lending-based institutions that meet performance
standards. However, 10an capital from local and commercial sources should be sought as early as
possible, even at start-up. Care should be taken to avoid burdening young institutions with foreign
exchange risk in loans denominated in foreign currency, unless adequate precautions are taken.
Donors are also advised ta be careful not to undermine savings mobiIization effortS of savings
based institutions, such as savings and credit associations, by making laans available ta them below
the cost of mobilizing funds locally.

C. Commercial Sourcing of Funds

The transition to fully commercial sources of funding requires special forms of support that help
introduce institutions ta the financiaI system. Donors can act as catalysts to effect this transition
through means such as:

4
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1. Investor equity, from bath official and private sources. Donor support can help leverage
private investment.

• 2. Second-tier operations, which mise funds from commercial sources and on-Iend ta
microenterprise fmance institutions.

•

•

3. Partial guarantees ofloans made by commercial banks to NGOs.

D. Coherence of Donor Policies

Institutions following sound principles for sustainability must not be undermined by others
providing competing services below cost or in ways that cannot be sustained. When providing
subsidies (grant or loan) ta small and microenterprise institutions, donors shauld ensure that they
coordinate that support with other funders, such that institutions are given clear incentives to
become financially viable. In particuIar, donors need ta consult each ather regarding apprapriate
interest rates and other terrns on which assistance ta any given institution is supplied. Donors
should aiso coordinate institutional support with sectarai palicies such that financial institutions.
including informai and semi-fonnal sectors, find enabling conditions for institutional development
and growth.

5
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ANNEX: MINIMUM REPORTING INFORMATION3

Donors should require reguIar reporting on institutional performance and should base funding
decisions on achievement of performance targets. The following tables cover the minimum raw
data that should be reported, but do not include analytic indicators, such as financial ratios or
adjustments for subsidy or inflation. The intent is to ensure the quality and comparnbility of data
50 chat financial analysis can be conducted in a way that both donors and programs can interpret.
MeaningfuI analysis requires a firm base of data. These indicators are intended to furnish such a
base.

Portfolio and Outreach

1. Number and amount of loans outstanding at beginning and end of
reporting period

2. Number and amount of loans disbursed during reporting periode
....

Number and amount of small saver deposit accounts at beginning and.:l.

end of reporting period. Show compulsory and voluntary savings
separately.ol

4. Arrears (on a loans outstanding basis). Unpaid balance of Ioans with
payments overdue more than 30 days. There shouId aIso be an aging of
arrears report, covering, for example, 60 and 90 days and one year.

5. Percemage of female clients.

6. Number of staff (only those involved with savings and credit activities).

Interest Rate PoHey

Î. Effective annual interest rate paid by clients (incorporating aIl required
fees, and calculated on a dec!ining balance basis), both nominal and real.
Effective rate paid to savers.

8. Local annualized interbank lending rate and 90-day CD rate.

9. Local annuaI inflation rate (give source). 1

•

3

4

For institutions th:1t offer a full spectrUm of financial services. information should apply only to tha[
portion of the institution's activities and overheads focused on small and microenterprises.

Many programs require clients to deposit minimum amounts or pay into s:lvings funds in arder to be
eligible for loans.
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Incarne and Expense Information

Incarne

10. Interest and fee incarne from Ioans (excluding accrued uncoIIected
interest on non-peIforming loans)

11. Incorne frorn investrnents

12. Other operating income frorn financial services

13. Total incarne

Expenses

14. Staff expenses (salaries and benefits)s

15. Other administrative expenses (incl~des depreciation)

16. Loan losses. Allloans over one year in arrears should be written off, as
far as local ruIes permit. Institutions should describe their criteria in
recording loan losses.

17. Interest and fee expenses (itemized by source offunds)

18. Total expenses

19. Net operating profit

Other Income and Expenses

20. Non-operating incarne (if any)

2l. Non-operating expenses (ifany)

22. Donations:

22a. For operating expenses

22b. Capital contribution (identify purpose, e.g., loan fund, equity, fixed
assets)

•

•

5
Staff and administrative expenses should be those that relate to the provision of financial services. If an
institution has significant non-financial activities. it should account for those costs separately. including
the proportion of overheaci expenses needed to support those activities. Costs paid directly by donors.
such as expatriate salaries. should be included.
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Balance Sheet Infonnation

Assets

23. Cash on hand and in banks

24. Mandatory reserves

25. Short term investments

26. Loans outstanding (must match indicator 1, above)

27. Less: Loan loss provisions

28. ~et portfolio outstanding

29. Long term investrnems

30. Fixed assets (after depreciation)

3l. Other assets

32. Total Assets

Liabilities - 1
........

Savings and time deposits from target group clients"".
34. Other deposits

35. Loans from central bank

36. Leans from other banks

37. Other short term liabilities

38. Other long tenn liabilities

Equity

39. Paid-in equity (shareholders)

40. Denated equity

41. Retained eamings

42. Other capital accoums

43. Current year profit or 10S5

44. Tota) Liabilities and Equity

9



Analytic Performance Indicators

The items listed here provide information in a raw form. In order to evaluate and compareperformance, the raw data will have to be analyzed, through computation of ratios and other •indicators. Informed opinions differ on which indicators are most important. Therefore, thisdocument makes no attempt to specify !hose indicators. Rather, it provides for an information baseto allow the calculation of a range of key ratios. Examples include: net profit, average loan andsavings account size, adjustments for subsidy and inflation, operational and full self-sufficiency,return on assets and equity, administrative costs as a percentage of portfolio (required spread),
portfolio yield, and staff prodl1ctivity.

It is expected that every insti~tion--and the donors that support ü-will actively use such analytic
indicuJ;ors to monitor the institution's financial condition.

•

•
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Anatomy of a Micro-finance Deal:
The New Approach to Investing in Micro-finance Institutions

The Focus Senes IS CG":-P's
pnmary veh,cle for Clssem,
nation ta governl'1errs.
donors. and pnvate ana
flna'1Clai institutiOns on
best practlces ln mlcreer
terpr:se f''1ance,

Please contact FOCUS,
CG":-? Secretanat '::ltn

•

rnmmems, cOntnm.:t:ens,
to recelve ether r.::>tes

the senes at:

1818 H Street NW
Room G 4115.
Wasnrngton DC ::0433

Tel' :02,473959..

Fax: 202, 522 374...

e-maiL
CProject@WorldbanK org

WWW·
http:.. www worldbank org:
htmlicgap/cgap.ntml

•

Wh.1t l~ thc be~t \\'.1\" to support .1 mil:w- tl
l1.1ncc instItution ( ,\ lFI) th.lt 11.15 .1 tr.h:k
record of c.\tending: qll.llity tin.lnô.11 ~er

\'ices to ~ignitlc.lnr numbers of poor pcopk
on .1 prog:rcssln:ly tin.1Oci.llh' slIst.lin.lbk b.l
sis? The CG.-\P Secretari.1t 11.15 hcglln ra ex
.lmine this qucstion throllgh the .1ppliotinn
OLl ne\\' modcl ti:)r cooper.ltion bcnn:en in
ternJtiOll.l1 donors Jnd ~lFIs. The nc\\' .1p
pro.lch t(xmes on .1 bllsiness-likc rc1.1tion
ship l"l.l'-.cd on l11utU.1! .1ccounubility. instltu
tiOll.l1 perti:mn.lnœ. Jnd sh.m:d risks. This
note critiqucs the more tr.1dition.ll ··pwjcct
orknted" "trJ.rcgy .111d thcn outlincs the
basic clements of the ne\\' institution.ll .lp
pro.Kh \\'ith sorne cX.lmpks ti'0111 CliAP
Secretariat çxperielKc,

Traditionaf Micro·finance
Projects

Tr,lJitiolulJ~',many donors h.l\'e \ ic\\'cd nll
cro-tin.lnce :'\GOs or other institutions .1S
channders of their resourccs ta p.uTicu!.lr
targcr groups. Each donor typic.tll~'specitks
the r.lrget group as h.l\'ing p.lrticul.1r ch,1r.1\.>
teristics rc1.lted ta gendcr. geographic.lllo
cation. po\'erty !e\-e!. or economie .lctidty.
Each donor usually requires specitic rerort
ing Jnd ori:en separate Judirs n:1Jted to its
tllIlding, JS opposed ta reporting tfut
speaks ta the O\'eral! institutionJI perti:lI-
mance of the .\IFI. in terms of increased
outre.lch ta the poor and progression co
\\'ards tin.lI1cial sust.lin.1bilin'.

~ot surprisingly. rhme ~lFh ~ucccssfulat

.mr.1eting: donor funding tind thcmseh'es
juggling: rhe \peci.llllw:n:sts .md \'.lried re
porting requiremems of sc\'crJl donors .lt
once. In .lddition. dOllars 111.1Y plJcc re
strictions on intaest r.nes or terms on
their tlll1ds .1I1d tic rechnic..l1 JSSist.llKe or
equipmcnr to their ()\m \uppliers. The
ti,mds .ln: ottcn restri.:red to speônc qt
cgorics .llld purpmcs \\'hich m.1Y not coin
cide \\'ith the SlFI'\ necd tC)!' fund~. tOI'
cX.ll1lplc. ~tonor funds .1re gi\'l:n ra cO\'er
opcrating costs when the .\lFl nceds Joan
ttmds. or \'Ïœ \·ers.1- This t.lrgcted. project
orienred .1ppro.lch often n1.lkcs it difficult
tOI' institutions ra reach tin.lI1ciJl \'i.lbilin·
in the most eftlcicnt \\'.lY. ,\t best, the fo
cus on .ll1 indi\·idll.11 donor's project \'Ïe\\:
complic.ltcs oper.nions. increases Jdminis
tr.1ti\,e costs, .md dc\ùtes the :\lFI's atten
tion ti-om mal1.lging thc operations as .ln
enrerprisc .1\ oppo\cd ta .ln .1malgJn1.lted
p.ltch\\'ork of speci.ll funds. At \\'orst, this
.1pproach engenders eXCèssi\'c dependencc
on toreign t'unds and rechnic.ll inputs and
deviJ.tions t'rom .ln J\lFI\ originJI objec
ti\'es.

Other problems \\'Ïth the rr.lditional ap
proach rdolte ta the donors' disbursement
imperati\'e. Donors otten pressure SlFIs
ta disburse their timds .lt J rate that ma,'
not be appropriate tOI' the .\lFIs' internaI
deve/opmenr and liquidity requirements.
On the other lund, the donors' o\\"n dis-
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bursemenr requiremenrs often mean thJt condition.:ditT
is rJrely binding, \\'ith the MFI ticing litde or no conse

quences tor non-compliJncc or poor perfornunce.

~IFIs often compbin about the mismatch between the
t.lrgeted purpose of funds .1Ild their institution.lI requin:
menrs on thc one hand, .1Ild the unpredictability of the
timing of disbursemcnr on the other. In man\" CJses, the
procc;s for obtaining funds is slow Jnd intlexible Jnd bàs
tr.wsparcncy.

Principles of the New Institutional

Approach

2. Institutional Appraisal: The Up-Front fnvestment

When .1 particulJ.r ~IFI lo"oks" pr~mi~ing, the Se.cret.ariat •
undcrtakes a comprehensl\'c mstltutlonJ.1 appraIsal III the
field. This J.ppraisal diffas substantially from traditional

donor appraisals. The l~tter tend ta .ad~~;ss th~ qu"esti~n
"Ho\y C.U1 this MFI tit mto our pro}cct: The IIlstltutlonal
.lppr.u5.11 .lsks "What 1: this .\ lFI's tra~k ~'ecord in reaching
increJ.sing numbers ot poor people dfiClently and how
consisten~ is its \'ision tor growth in thc future with its
past pertormance?" Answering this questio? is the cor
ncrsrane of an im'estment process, becJLlse It cnablcs both
parties 1thc donor .U1d thc .\lF.n ~~ make ;ln informed de·
cision regJ.rding im'cstmenr pnontles.

To .1 \"0 id ,the pittJlls inherenr in the tJ.rgen:d projl.:ct .1p
pro.Kh, the CGAP Secrct.1riat, in consultJ.tion with the
I11cmber donors .wd the CGAP Policy .\d\"isory Group,
11.15 .lpplicd .1 ncw imtitutional.lpproJch ra support .\lfrs
\\"ith prm'en track-records and .1 high potenrial tor mJ.ssin:
olltn:.lch .md till.1nci.l1 \"Îability. This new .1ppro.lCh i~

b.l~cd on .1 business-like p.u·rnership thJ.t cle.1rly detines
rob .md responsibilities for bath the donor .md the .\IFI
p.u·rner. The premise behind the new parrnership is th.lt
thc donor sees itsdf .1S .ln "inn:srar," \\lth institutiOll.l1
pcrti)l"Jn,:mcc substituting tor diyidcnds .1S .1 "rcturn" on
th.lt Înycstmenr.

Thc proœss tc)!" l.lllnching .1 parrnership under the ne\\"
.lppro.u:h ent.1ils .1 transpJ.renr applicJ.tion proccss .md
cle.lr tC)(J.I poinr for J.cLessing funds, .ln in-depth institu
tion.li .lppr.lis.ü, the de\"Clopmenr of the .\IFI's medium
tcrm business pbn, the tonn.lliz.uion of the de.ll througb
.1 P.lrtm:rship .\greement, .md the estJ.blishment .md pcn"
odic I11onitoring otÏnstitutiOlul t.1rgets, While thcre ex
l~t., .1 certJ.in .lmotlllt oft1cxibility \\ it '~in l.H:il stcp, .1 fc\\
b.l~IC principlcs n:mJ.in CO!1<,t.:nL ~llC O\"erall proccss is
describcd bdO\\",

1. The Focal Point: Where and How ta Star!

.\l.lll~" ;\lFIs cxpcriencc problems in identi~'ing the .lppro
pn.ue fOC.ll point \\'ithin .1 donor .1gency to bcgin thc pro
cess of .lccessing nmds. Donors otrcn lu\"(: multiple
instruments (granrs, IOJ.n tin.mcing, lo.ms ra gU\ crl1mcnr
cnritics) adminisrcred by deCt:ntr;:tlized agencies. "'hose
ti.mding criteria .lre not J.lways transpJ.rcnr. The CGAP
Secrct.uiat hJ.s tried ra address this problcm by cre.lting .1

.,inglc focJ.I point that .111 ~IFIs cJ.n access through ,1 stJ.n
d.mL widdy J.\'ailablc applic.uion torm \\"ith c1e,lrl~' de
tined ti.l11ding criteria.

BESTAVAILAlJLF COfJy

Undcrst.mding the .\lFI's ~-=J.Ic ofoutrcach and the rela
ti\'c pon:rty of the dientdc. ~h~ qUJ.lity orthe tinancial
services .md of the [oJ.n porttolIo, gm"crnJ.nce, manage
ment ~.:tp.lcity, \'ision and pbns tc)r ,the tuwre, finan~ial.

pcrfonnJ.ncc (wcr time, .U1d the ~XIstc~ce or potentlal tor
sound intixmation systems constltute Important clements
of the .lpprais.li. G.lthering this intormation is a joint ef
tort of the .\ IFI .lnd the .1pprais.11 .ul.llyst( s ). The team
L1SCS .1 document L.1Ued the Appmisal FOl'mat that. cm'ers
J. widc .UT.l\' of institution.1I. tin.mciJ.!, J.nd operational is
sues W !l:ui~ic the .lsses~mcnr"* The Jppraisal process ~Jn
becomc~.1 torm of tcchnicJ.I J.ssistJ.ncc ra the MFI J.l1d .1
tonn of institutiollJ.l scif-diJ.gnosis. For instance, O\'er the
coursc of thc .1pprais.ll of Comp.lrtJ.mos, .1 Mexican .\IFI.
thc institution's porttdio tracking .U1d .lccounring systems
\\'Cre idenriticd .15 inadequ.ltc tor the .\IFI's currcnt and
ti.lture m:cds. The .lppr.üs.ll team pro\"idcd critÏcJ.I input
inro the ~1l11scqt1cnrdcsign of the institution's intorma
tion .,\"~tcms" :\'c.lrh- .1U the .\IFIs .lppr.üscd ta dJ.tc by·the
SeLre~.lrJ.lt h.l\"C ~t.1tt:d tlut thc .lppr.üs.lls thcmscl",:s \ycn:
llscflll C\CrCl~es till' thelr nlttlre institutlonJ.I de\ e!opment
C\ cn lt' tlmdillg \\ .1S not ti)!·thcollung.

A Llllnplction of.ll1 .lppr.1Îs.1I in .1l1d of itsclf d?es not
!!;u.lr.UltCe tlmding for the .\IFI. In the cJ.se ot the CGAP
Sccret.:tri.lt. ten of thc 17 .\IFIs .lppr.liscd .1S ofJL1ne 199ï
ha\'c rcœivcd ti.mding, threc \\'ill likcly recei\'e nmding in
the ti.Iturc. J.nd tour \\'ere dcemed incomp.uible with

C<"';.\P obiccm"cs.

3. The Business Plan: Implementmg the Vision

Once the .lppr.lÎs.11 prm'ides a clear picture of the
institution's rast pcrtimnance and its manJ.gemenr's \'i
sion tilr thc tllture. thc next step is tor the .\lFI ta prepJ.re
.1Il institutionJ.I business plan. The busmess plan consists

•

•
CGAP
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of reasonabk projections ()\'cr .1 three ra th'e yeJr period
with regJrd to the number of clients, portrolio b.llolnccs,
olnd other tinolncÏ.11 statement intorn1J.tion, Thesc projec-

•

tions sholl,ld be b.lse~ on sound .ls511mptions retlccring
past expencnce .md future porcmi.ll in the numba of
~ranchcs .1Od lo.ln oftkers, their oper.1tion.lI Colp.Klty,
llkdy prOdll\:ts .md cu!>tomer behJ.\ ior. tinJ.nci.l! tlO\\'s,
etc. The compkted bUsine~~ pl.lll daermines the contours
of the inn~stment. inclllding; the ,1l11ount. timing, .lnd in
stitutiolUl t.lrgets, Se\'Cr.l! CGAP Stcrct.m.lt .\[FI p.u'tl1\:rs
such .1S SHARE in Indi.l..-\CEP in SentllJ.1. ,md Womcn 's
\Vorld B.lIlking .ltliliJ.tes in Lltin .-\l11enc~ completed their
business pl.1ns during J.nd ~hortly follo\\'ing the .1ppr.1lS,11.

On the orher lund. m.lIn' othcr\\'i!>c pronming .\[Fb hJn:
\\'eak tinJ.I1ci.l! pi.lnning L.lp.lcities .md reguire SOll1e hclp
in de\'cIoping their bLlSinc~s pl.1IlS, Thc SeCrCt.ln.lt 11J.s
pro\'idcd support ta scIcered :\ IFb in dc\ doping their
business pi.lns. T\\ 0 differenr .1ppro.h:l1es ro this kincl of
support .ln: disCtlssed in Box 1.

Box 1

11l-/dlld tee/mimi assisttl1ICC, .\CODEP..U1 :--':GO oper
J.ting ln :--':kJ.rJguJ.. lud rd.1ti\·d\' ,ld\.1l1ccd kno\\'l
nige .1I1d imerest in bLlSll1C~S pl.{nlllnIJ:. but ne<:Lled
,>ome hdp \\'ith the teehl1lc.ll .1SpÙ:tS 0; tin.mci.ll pro
jections. .\S.1I1 initÎ.11 step, the FinJ.IKe :\ l.ln.lller of
C:Ol11p.lrt.lIllm..111 C.lrly CG.\P p.lrrner..ls~isted
.\CODEP in de\ C!opll1g its pl.1I1 .1I1d ti 11J.nci ,Il ['ro
jcctiol1s - .111 .lt .\CODEP·s rcyu-:~t .1I1d ~\rCI1SC
This stq' \\ ,1S t'ollo\\'ed ur 11\' .1 (oll1pr-:hcns1\ -: busI
ness pl ,111111 ng, tln.1I1cl.ll l'roic.:riom \\ ork,.. hop t:l(tli
t.ued by S~eret.lrI.lt ,tJ.tf.

FUlldilllT, Rur.l1 FiI1.llh:l: f.lcIiin- 1 Rff J of South
.\tj·iC.l.l11d Z.lIl1buko Tru~t ofZiml1.1b\\ c required rc
,Durees ,111d expertise to hdp them dc, dOl' their
bUSllH:SS p1.ln, CGAP ~I!?ncd J. Polrrnership .\grce
ment \\ ith c.leh of the t\\'O .\1fI:, to fund thc l~rinl!
of thc I1cœ...s.ll'~' e'\pl'rri,e to crL'.ltL' .\ ()ll1preh-:mi\'~
bll ...ine,~s p1.ln ~urported b\' tin.wei.ll prol\:CtIOllS, This
,lppro,lCh 11.1... rhe .ld\-,1Jlt.lt!;e of .111o\\'lllg RfF .1Ild
Z.lJ1ümko tht: ti'ecdom ro C~}J1tr.let \\'hJ.t-:~Tr speu,ll
izcd ,upport the\' del'!l1 neccss.lr~',

• BESTAVA~ABLECOPY

4. The Partnership Agreement: Formalizing the Deal

The P.lrrnership Agreement benn:en CGAP .lnd the MFI
detines the mies of the gaIne tor the future rdationship.
It describes tillly the rights .1l1d responsibilitics of the par
ties in\'ol\-ed, the reporting requirements. J.nd the institu
tional rargets .lgainst whkh the .'.IFI \\'iIl be monitared.

The terms olnd conditions of disbursemenr constitute per
haps thc most import.1nt .lspect of the PJ.rrnership Agree
ment. The~' do not pbcL' the "-1FI under pressure ta
spcnd the l'unds \\-ithin ,1 tight rime-frame. Con\'ersdy, if
the MFI is in need ol' funds arlier tlun the pl.lnncd dis
bursement date, it l'.111 recei\-e the ...e funds sllbjccr ta con
tinucd institutional perform.mcc Jnd .1 tiltl justitic.1tion of
the LISC of the pre\'ious tranche. In most deolls. the initÎJ.l
disbllrscment oecurs upon signing the .\greemem, \\'ith
future disbllrscments contingent on mceting the olgreed
targcts. The .'.1FI is free ra tItilize the h.ll1ds tor .my \'Jlid
purposc of its o\\'n choosing, .1l1d is monitared olgainst its
institLltion.1! pertè)rm.mcc tolrgets.

In CJ.sc of t:ü!ure ta meet the institution.ll tJ.rgcts, CGAP
rcscn'cs the right ta tcrmÎn.ltc future disburscmenrs. Just
.1S .1 conlIllerci.ll jm'cstar \\'il! ~eek ollternJti\'e opporrunities
should current in\"(.~stmenrs t:ül to yidd .leccpt.lble returns,
CGAP intcnds ta disconrinue 1l1\-esting scarcc rcsollrccs in
institutions that Ùil to mect pcrtornuncc expecrations

5. Institutional Targets and Reporting Requirements:
Taking Responsibifity for Performance

The institution,ll urgets in rhe P.lrmership .-\greement J.rc
not ~yn(ln\'lnOLlSwith thc tin.mcIJ.I projections conr.1Ïned
in the bLl~il1ess pl.m, .llthough they ,1re rcbted. fin.1I1cioll
projCCtIons often represcnr more "hoperiIi" i J.Ithollgh
,lChiCLlbk 1 go.lls tO\\'.ln.i " hich nun.lgement pl.1ns ta
strI\'c~ institutiona! t.lrgets IUSlIJ./ly /<)\\-cr, .Ire CO!1crete
minimum urgcts that nunJgemenr is committcd to mect•
gi\'ing thc .\IFI some L1tirudc sholl!d somcthing go
wrong.

The indie.lrors that JIT nwnirored .1~ urgets .lrise from the
resliits of the institution.ll ,lppr.üs.ll .lI1d the go.lls set out
in the buslness pl.1n. This proc-:ss tt)r sctting t,lrgcts rl'
Heets the (oncerns .1l1d \ ision of the :\1FI's mJ.lugemem.
Perhaps most import.lllt i~ the ùet dut no sepJrate report
ing is rcqllired tor monitoring the tJ.rgeted indic.ltars.
They ean be derÎ\-ed ti'mn the .\IFfs tinJ.ncÎ.11 st.ltcmenrs
.md other reportS that .lre .llre.ldy produccd t<n' man.lge
ment pllrposcs .

',1 ; 'l' ,. : l! l ,'(1l)l{ 1'" 1



T.lrgt:t indic.1tors cOll1mon[y rd.1tt: to clicnt olltrt:.Kh.
porttillio Lju.llity, grmnh, .md protit,lbility, .md r.llTh'
t:~cced fh'e in ntllllbt:r. Ho\\ e\ t:r. tht:\' c.m diftl:r .md
.ln: t.lilored to the k\d oftht: .\IF!\ dt:n:]opmt:nt .lnd
tht: issues conti-onting it (Sct: 150\ .2 l, Specitic t.lrget
k\'cls t()r t:.Kh indic.ltor O\'cr .l pcriod of thrt:e to tin:
\'t:.lrs .m: dt:termint:d through I1cgori.ltiom bet\\ ct:11 the
.\IF! .md tht: CG.-\P ~t:crct.lri.1t, Tht:~c t.lrgt:t~ .m: com
monly ~et LjU.lrt\:r1y..llthoug:h rt:porting on progre~~

":.m occm k~~ ti'cL] llenth"

Box 2

SHARE. ,c l~r.ll1lt:CI1 B.lI1k Rq'iic.ltol' 111 Indi.L
l'l.lns to 1l1urc rh.ln dOllbk jt~ l'lItr.:.lCh tn 1LOOO
l'oor cliL'nt~ .1Ild h:co1l1t: tin.lI1..:uih' ~u~t.1Ïlubk ['\'
the yt:.ll' 2001, Tu do ~(). it \\ ill c~p.md thc 1111l11

bcr ()f C\l'tll1g: h',lIlch otti..:cs Jl1d 11l\'C~t in bulld
inu ~t.lff ,kilts .lnd strcl1!!thcnillL!: o.iqin!!.... .............
int(ll"Ill.ltiol1 sntcms. The si~ 111omhl-., pcrt()nn.Ulcc

t.lrgct~ il1 the P.ll·tncrship .\g:rt:t:111cnr bt:t\\ t:L'1l
CG.\P Jnd ~H.\RE indudt:: progrt:" in C;..p.Ule!
mg dit:llt (llltrc.h:h, 11i.ünr.ùnÎng hi\!h pnrtfo]i()
eju.llin'. lo\\'(.:nng ()pt:r.ltlng Cll'ts.•1I1d tLIr11lng ..
~'rutit l,y 20{) 1.

'- :cnren.ltT Rur.ll Dt:\'dopmt:nt 15,mk in l'g.Uld.l is
J full-tlcdgt:d commcrci.ll b.lnl:. '",T\'icing pOOl' di
,·l1ts. DUllng: the CGAP .lppr.m.ll. tht: St:crcr.lri.lt
l10tcd conccrm on thc porcnti.ll t(}r (\:nten.lry to
drift ti'om l'rO\ idil1,!; In.lm tu the l'om w\\'.ud
\\ c.llthier clienrs, 1'0 t:nsurt: rlut it continues [()
.,erye poor clients. tht: P.u·tncrship .\grt:el11t:nt \\'ith
Cenren.lry lIlcludcs 5null il11ti.1I lo.Ul ~izt:s .b .ltl in
stitlltioll.11 t.lrgt:t, Otht:r indic.ltors in thi~ .-\gret:
ment rd.He ra Ccnrelury's tin.lI1ci.l1 he.llth ~lIch .1S
c.lpit.ll .1deL]u.lCY sund.mis .111d ddinqlleIK~' r.ues,

6. Monltortng: Malntaining Accountability

Secrerari.u collducts pcriodic \ isits to :VIFI partners, kss ta
monitor their l'ert()rm.lIH':c in the Ir.lùition.11 sense th.ln ta

srrengthen \~'I1.lt i~ ~Ct:l: :l~ .1 ~trong 1datiomhip ber\\'een.
the t\\'O p.1rtles. The \'ISltS ,eek ta de\'clop .1 long-rerm r
l.1tioml1ip \Vith the .\ IFI p.lrtners .1l1d ta sen'e as .ln oppor
tUl1in' to continue SUppOrtlllg rhem in reaching thcir
imtit·uriol1.ll objecrin's, 1'0 eLlte'. CCAP's "IFI partnt:rs
h.n'c cOlllt<)rub!y mc! thclr 11>ntl1fHJlul t.lrgets .

Replicability of the New Institutional

Approach

Thc ('G.-\l' ","_TCr ,,·j,lt h.l' benctited ti-Olll .1 nllmbt:r of
,trLlcrur.ll .11.,\\ .llit.1S'" III Il' .lpplic.ltion of the ne\\' instiru
nOIl.li .1Pl'l"ll.lCl1, fir'r. '['- :ltIlding instrumcnt - direct
funding to .\lfb - " l'.lr::,:u!.lrh' conLiuci\'e ta J.CCOUllt
.1biIil\ bcnn:en Ihe :":crct.:n.lt .1l1d rhe .'-IFI p.lrrncr. Sec
(ll1d. th..: .h.imll1i~tr.ltl\ c ll1C,-h.Uli~m~ ,1lld proœdure~ J.re
tle:-.ibk. tr.1l1'\'.lrl:nt..1I1d r,,:spoIlsi\'e to the .\IFI\ necds,
.1JIO\\ iIl:; tht: ~ecrt:t.1ri.lt [(l l'roce5' in\'c5tmellts re!.ltÎ\'e!y
qlllckly. thm hdping t:11'llrL' r/ut 7!1t: im estmellt ren1.lins
rclc\ .111t ro the .\ UT, rc'-lUlremems, Fin.llh·, the Secret.:Lri.1t
h.b gr.ldu.lih- l'uJ!t .1 t":.lI1l (II' tcchnici.ms .1lld lus t.1pped
mto '111.1!ity c\tt:m.ll rc.,our.:..: pcrsom ro \\ ork through
t:\'er\' .,tC(.' Of thc p.lrtncr.,hlp procc~s,

.-\JI elOIlors m.1Y or may nOf cIlj()~' the~e .ld\'.llltagcs. Hm\'-.
t:\'er. .1 nllmber ot' the cor..: principlc~ embedded in the
Ilt:\\ iIbtiturion.l! .lppro.1Ch tu ~lIpporting ~IFIs (.:Ln be
mort: e.l~ih· l:Hq::r.1t..:d inw 111.111~' donors' progr.1ms. These
pril1clpk~ II1dude cle.ln:r ,1l1d more tr.1nsparent procedures.
il1stltutlon.lI .1['l'r.m.lls .l~ uppmed ro project-1c\·eI.lpprais-
.lls. ,l11d fUl1ding b.l~cd 011 1;1~tltlltl()I1.l1 perform.lnce r.:Lther
th.lll r.lrgctcd fundil1~, .-\~ rl1l': l'Ole of donors in the micro
tin.lnc,· II1dllSrr\' contlnuc" to c\'()!\'e ()\'er the ncxt tC\\

\ e.lr5. lt is hoped tlur .hioptlOIl of .lll or p.lrt of the ne\\"
instltution.1I .1ppro.lCh \\ illle.l\ t: .1 kg.1CY of.l healthy olmi
sust.lÎn.lbk micro- tin.mec II1dustry pro\'iding qll.llity
tin.uKi.ll ~t:n-ict:s to millions of pOOl' people throughout

the \\'orId.

Ill!' III lt<: Il ,l' ~'!'l'i',\lùj h gll~!t ~ Hdlll'. Rur.li D<:\ <:!o\,Ill<:1H Sp<:u,lh,r.
( l;, \i' ~L'LId.l!Ur.

The institution.ll .1ppro.lCh rdies !.lrgd~' on the ~ IFI to

tl"là its pertornl.lnn: re!.lti\'e ta the est.lblished t.ln?;ets.
For this reason, it is cruci.ll that bath p.lrries .ln: "s'Pe.lk
ing the S.lme 1.Ulgu.lge" \\'ith respect ta c.1lcu!.lting the
pert()rmance indic.ltars l'rom the ~IFI's existing or pro
jected tln.Ulci.1I st.ltements .md/or oper.uions .'-lIS. The

t'OU" :\"(<: :><:n<:' rdlt(ll ,\[(lIIlPI ,\l.llh(lt!',1. ( 0i'1 FLht(l!' ,\\iml .\[()~lll"

l'rodllL1l0ll, \ :lkll<: ( !lL,hoilll. j·.U1il" i... i'mmll~. (;,ut!lmblug..\ ID 301 9:7·':;;-6;;.
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Ce document décrit le profile de deux programmes de formation des entreprises au

Kenya. En général, ces programmes illustrent le changement en cours affectant les services

d'appui aux entreprises, en commençant par le contrôle de l'offre, vers les programmes qui

suivent la condition du marché et la satisfaction de la demande. Leur expérience indique "la

bonne pratique des principes" basée sur des programmes qui montrent les défis complexes de

promouvoir des changements (par exemple, une bonne et nouvelle qualité du produit) panni les

fabricants dans le secteur informel. La formation, un élément clé de la méthodologie des deux

programmes, est séparée du crédit mais offerte aux clients pour un paiement. Les situations

critiques qui peuvent résulter de ces cas contiennent la stimulation de la demande pour les.

services, démontrer les différences de performance entre les programmes de simples et multiples

services, et enfin équilibrer la tension entre l'impacte et la taille.

De nouveaux efforts sont exercés pour se refocaliser sur les interventions de la formation

afin de contrebalancer ce qui est généralement accepté comme des années d'investissements

échoués dans la formation des entreprises qui veulent améliorer leur croissance. Inspiré par la

révolution en microfinance, ces efforts sont plus concentrés sur la satisfaction de la demande,

contrairement à leurs prédécesseurs, et ils donnent aussi la priorité aux "principes d'une bonne

pratique." Les chercheurs de services d'appui aux entreprises ont postulés quatres principes: les

services doivent être axés sur la demande. pertinents et focalisés, participatifs, et capables de

recouvrir les frais l
. Cette étude fournit une description détaillée de deux programmes de

formation en matière de satisfaction de la demande au Kenya. mettant à jour comment ces deux

programmes appliquent les principes d'opération à l'échelle de l'entreprise, comment elles ont

été introduites dans la planification du programme et au livraison du service, et finalement

comment atteindre des objectifs perfonnants.

Les deux cas décrit dans cette étude sont des programmes d'organisations

nongouvemementales Kenyanes (ONG). AKILI (Advancing Kenyan Industry through Local

Innovation ou l'avancement de l'industrie Kenyane à travers l'innovation locale), la première

phase qui a duré d'avril 1995 jusqu'à juin 1997, est un programme d'ApproTEe, un ONG

consacré au développement et la dissémination de la technologie. Le projet pour améliorer les

performances (Skills Upgrading Project), qui a débuté en janvier 1996 et a continué jusqu'en juin

1 Les principes sont soulignés dans le rapport "Services d'Appui aux Entreprises destinés aux Petites et

A\1icro Entreprises (PME): Principes directeurs préliminaires relatifs aux interventions financées par des

-.r,ailleurs de fonds" (le Comité des Bailleurs de Fonds pour le Développement des Petites Entreprises,

1997), qui résume des leçons du compte rendu des programmes de dans le monde entier.
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1996, est géré par SITE (Strengthening Infol111al Sector Training and Enterprise ou la
fortification de la fonnation du secteur informel et de l'entreprise). Les deux programmes sont
les résultats de la stagnation de la manufacture du secteur infonnel, généralement connu pour sa
qualité médiocre, l'imitation expansive des pairs, la compétition intense, une basse marge des
profits, et l'absence d'innovation. Même si le secteur absorbe un nombre croissant des demandes
d'emploi, son expansion est surtout horizontale, dépassant largement la demande de ses produits.

Le but de SITE et AKILI est d'accroître le revenu et stimuler la croissance des entreprises
à travers l'amélioration des perfonnances, une meilleure qualité, de nouveaux produits et un
meilleur marketing. Pour atteindre ce but commun, les deux programmes utilisent non seulement
une approche sous-secteur, mais aussi travaillent avec les mêmes trois sous-secteurs: le métal, le
bois et les textiles. Les deux se font payés pour leurs services. Jusqu'alors, parce que les deux
programmes sont au tout début de leur développement, le coût de recouvrement est minime.
Puisqu'ils sont en train de devenir axés sur la demande, leur intérêt réside dans leurs méthodes et
le mélange des services, ainsi que dans l'établissement de la crédibilité avec leurs clients et
finalement dans l'augmentation de la demande pour leurs services.

La similarité entre AKILI et SITE les entraîne à faire face à de similaires problèmes et
défis. Cependant, leurs différences méthodologiques les mènent à des réponses bien distinctes et
révèlent de nouvelles questions.

AKILI se concentre sur l'innovation des produits à travers des services compréhensibles
qui commencent par la formation des groupes, utilise le support technique individuel pour guider
les clients à sunnonter le processus complexe du développement de leur produit et aussi à les

• introduire aux nouveaux marchés. Après 15 mois, les 85 clients participant au processus ont
augmenté leurs revenus de 35%.

Le programme SITE, au contraire, se concentre sur la fonnation. La fondation de
l'approche SITE se base sur l'intervention dans le système d'apprentissage traditionnel (la
méthode la plus répandue au Kenya pour le transfert des aptitudes dans le secteur informel de la
manufacture) pour améliorer la formation des apprentis en transférant des aptitudes limitées à
l'innovation, à une qualité supérieure, ainsi qu'à une meilleure réaction du marché. SITE
augmente les aptitudes des maîtres artisans ainsi que leurs capacités pour qu'ils puissent offrir
une formation de qualité à leurs apprentis.

Les questions clés et les leçons

Le vrai défi de la fonnation, axés sur la demande, c'est de combler la lacune des besoins
réels et perçus de l'entreprise même si des étrangers identifient facilement des besoins en
fonnation qui sont reliés aux aptitudes de la gestion et à la production, les entrepreneurs n'en
tiennent pas compte.

Pour les progammes focalisés sur la demande, le manque apparent de la demande pour
leurs services est un défi évident pour le marketing. Les programmes doivent stimuler la
demande qui leur obligent à: (1) Faire des investissements payés d'avance dans le marketing; (2)
Démontrer de vraies occasions de marché auxquelles le client peut avoir accès; (3) Le maintien.e la proximit~ aux clients pour subvenir à leur besoins les plus urgents; et (4) Créer une liaison

Wntre la fonnatIOn et les profits immédiats et tangibles.
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Pour SITE, le but de stimulation de la demande ou de son "crochet," est son engagement
dans le secteur infonnel d'apprentissage, qui est basé sur des frais très hauts. Les clients sont
attirés par SITE dans le but d'établir une bonne réputation comme de bons fonnateurs et d'attirer
plus d'apprentis prêts à payer. Même si les charges des apprentis sont payées selon la subdivision
et la location, elles peuvent représenter un revenu important pour le maître de la fonnation. Le
"crochet" d'AKILI augmente les revenus d'une autre manière: guider les entrepreneurs vers de
nouveaux marchés et produits qui représentent un vrai revenu.

En plus d'être axés sur la demande, les services de fonnation doivent être pertinents aux
entrepreneurs s'ils doivent réussir dans le marché. Pour atteindre ce but, AKILI et SITE utilisent
une approche sous-secteur pour focaliser leur attention sur la production, sur de nouveaux
produits et sur la qualité. Ils solicitent aussi la participation de leur clients pour assurer le relais
de leur services. SITE maximalise la contribution des clients en l'utilisant pour la fonnation,
l'emploi du temps et les coûts. Les cours de fonnation se déroulent le plus proche possible des
sites du travail des participants et à des heures convenables pour minimiser les coûts de
fonnation. AKILI intervient régulièrement auprès de ses clients, utilisant leurs idées, leur
aptitudes, et la motivation afin de détenniner la direction de la phase d'assistance technique du
programme.

Malgré le fait que les résultats d'évaluation d'AKILI indiquent que l'application d'Une
meilleure pratique des principes peut donner la priorité à des bénéfices tangibles (par exemple:
les nouveaux produits, l'accès aux nouveaux marché, et l'augmentation du revenu), il y a un
échange avec d'autres programmes indicateurs de perfonnance, par exemple: l'étendue et la
pérennité. Les avantages ou l'efficacité d'une meilleures pratique des principes sont difficiles à
réaliser à grande échelle. Fournir une compréhension et des procédures qui représentent de
nombreux aspects d'AKILI, le personnel estime qu'il ne peut s'occuper que de 100 clients à la
fois en tout temps. Alors que SITE peut potentiellement servir de 4 à 6 fois plus de clients
qu'AKlLI parce qu'elle opère principalement avec un seul type d'intervention - une courte
classe de fonnation. Cependant, en dépendant de la simple valeur de fonnation, SITE prend un
risque en échangeant le programme d'efficacité contre un programme d'étendue. Finalement, le
principe de recouvrement des charges par le paiement des clients pour leur fonnation a des
avantages multiples y compris l'établissement d'une relation comerciale entre l'entrepreneur et le
fournisseur des services. Ceci en lui même est un changement important en pratique. Jusqu'à
présent, les frais collectés par AKILI et SITE compensent à peine leurs coûts. Les problèmes qui
se posent à l'efficacité de la fonnation et de la compétence (c'est l'effort requis pour créer
l'impact qui est nécessaire à maintenir la demande pour les services) aussi mettent en doute la
sustentabiIité financières de ces programmes.

•
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Clearly, the alternatives out!ined in the strategie matrix are not
mutually exclusive. Some boxes in the matrix allow for a wide variety
of solutions since they represent relatively few constraints (boxes 12
and 16) while others represent the fully constrained position and
few alternatives (boxes 1 and 5). In the fully constrained cases, the
only real alternatives may be to completely rethink the average
staff profile and service delivery technology, whereas in the opposite
case (no constraints), the institution might be able to improve
productivity simply through aggressive overall growth.

ln any case, these boxes and strategies are merely iIIustrative.
ln rea/life. institutions will have to apply a number of remedies. The
most important concept to remember is that financial sustainability
results trom a complex interplay of variables. An analogy can be
made with ecosystems. In an ecosystem, when one variable is
distorted, there are consequences, both foreseeable and
unforeseeable, throughout the system.

5.3 ADMINISTRATIVE FEATURES OF EFFICIENT ORGANIZATIONS

Among successful microfinance i.nstitutions. five administrative
features typically contribute to high levels of productivity: (1) human
resources management systems based on accountability, (2)
management of branch offices as profit centers, (3) systems that
provide simple yet very effective and timely management
information, (4) comprehensive ex post internaI controls and audit
functions, and (5) ongoing staff training that reinforces basic
understanding of both daily functions and corporate culture. A
microfinance institution that does not incorporate these features
into ifs general management system will have trouble sustaining
adequate productivity over the long term.

5.3.1 Staff accountability and the use of incentives systems

Without doubt, one of the primary ways in which effective
microlending operations differ from traditional credit is in the extreme
extent to which accountability enters into the management style.
ln traditional banking, the responsibility for making credit decisions
is spread across a number of individual staff members. Given the
relatively large size of each operation, having many pairs of eyes
looking at the loan decreases the possibility of a mistake or of
fraudulent behavior. In traditional banking, the information required
about the client in order to make a decision is documented and is
readily shared without significant cost.
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ln microlending, the reality is diametrically opposed. Information
about clients is considerably more subjective and requires a relatively
more expensive process to gather (relatively expensive, that is, in
comparison to the size of the loan). When formai banking criteria
are applied to microlending, costs rise and effectiveness decreases.
Invitlng others in the organization to participate in a decision they
have no fundamental competence to make (since they have not
visited the client lately) can only deteriorate the quallty of the
decision and add unnecessary costs. Therefore, effective
microfinance institutions make the entire credit operation the
exclusive responsibility of the lending official in charge, from start to
finish. Ineffective credit officers are supported wlth training and
with direct (but temporary) supervisory assistance or are simply
removed. This is accountability.

One of the ways many institutions have reinforced the concept
of accountability is to implement staff incentives systems. Incentives
may take many forms, ranging from nonmonetary rewards such as
recognition in front of peers, promotions. or letters of commendation
to monetary rewards Iike trips, payment for advanced training, or
bonuses. Although controversy exists as to the most appropriatè
manner in which to provide staff incentives, most highly effective
microfinance institutions do reward those staff members who display
superior overall results, thus setting the stage for ever-increasing
levels of productivity.

An incentives system for staff remuneration is perhaps the most
important productivity enhancement measure avaUable to program
managers. It is the ultimate accountability too!. A well-designed
incentives system rewards staff precisely for the results the program
desires and punishes negative results. Such a system turns managers
into support staff, who he!p ail the personnel under their charge to
obtain their goals. Thus, managers do not always have to be the
bearers of bad tidings, the individual results of working groups are
quite obvious. and managers can concentrate on assisting those
who need help improving their performance.

On the other hand, a poorly designed incentives system can
create more problems than it was intended to solve. The "Iaw of
unintended consequences" can thwart the best intentions and
create negative dynamics that lead to skewed results and
deterioration in staff morale. Worse, a poorly designed system can
lead to distrust between management and program staff,
particu/arly in NGO-type institutions where psychic income (the
knowledge of doing good) is an important motivating factor for
many employees.
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Specifically, a well-designed incentives system takes into

account bott1 what the program wishes its staff to produce and

what it wants to avoid. It seeks fundamental balance. For example,

if a program without an incentives system decides it wants to

increase its portfolio by paying account executives extra for each

new client they bring in, it will find that account executives will bring

in many new clients. If it does not also hold account executives

accountable for the quality of the clients they bring in, portfolio

quality will eventually suffer. The most direct manner of indicating

to account executives that portfolio quality aiso matters is to

include it in the incentives system. For example, pay only for those new

clients who, over a certain period of time, prove ta be good clients.

To push this example even farther. suppose that the incentives

system rewards new clients and punishes poor portfolio quality. An

unintended but likely consequence might be that account

executives repress the average Joan size in an attempt to keep

delinquency very low. A repressed average loan size leads inevitably

to a smaller average portfolio per account executive. This in turn

leads to lower financial productivity, which defeats the original

purpose of the incentives system. .

Ta design an effective incentives system, managers must identify

ail the productivity variables they want ta reward and those

behaviars they want to avoid. The variables ta be included are

clasely related to the productivity variables already discussed. But

the incentives system cancentrates on thase productivity variables

over which individual account executives or productive units have

direct controL excluding variables such as market density and

number of clients. The number of clients is excluded because as an

account executive'sportfolio grows it is divlded and a part is given

te another acceunt executive (although a sophisticated incentives

system could reward the original account executive with some portion

of the future stream of earning the spun-off portfolio would generate).

SUMMARY BOX 5-4: KEY VARIABLES IN INCENTIVES SYSTEMS

DESIGN FOR MICROLENDERS

KEY VARIABLES fOR INCENTIVES SYSTEM

Overdue balance over 30 or 90 davs

Number of new clients

Averaae outstanding balance per loan
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If the field staff is dlrectly responsible only for lending services,

then the incentives system should be based on the three variables

suggested in Summary Box 5-4. If the field staff is responsible for both

lending and savings services, the institution may wish to develop an

incentives system based on overall branch results within the

framework of profit centers, as presented in Chapter 6. Summary

Box 5-5 presents one possible incentives system that balances the

three Jending-reJated variables.

Some institutions pay incentives based on individual staff

member performance; others calculate incentives at a branch

office or operating unit level and pay ail employees involved the

same incentive. Some managers feel that individual competition

should be promoted, whereas others belleve that small groups

shouJd compete against each other and that individual contributions

are essentially impossible to separate from the performance of the

small group. The latter feel that a team spirit is promoted more by

group incentives and that team spirit and effort will produce better

results than will the encouragement of a few star performers. In,

either case, the incentives con be calculated in the same manner.

Some institutions pay incentives only to direct field staff, whereas

others pay support staff and supervisors as weil. The tendency in this

regard is to include at least ail branch office operational staff in

incentives programs. The justification for thls is the recognition that

administrative personnel enable field staff to perform better and

should be rewarded equally. In these cases, entire branches are

rewarded with incentives, which are typically distributed

proportionally over the base salaries of each of the employees.

Less common are incentives programs for management and

supervisory staff. When supervisors are included in incentives systems,

they may either be paid the average of the incentives collected by

the staff directly under them, or in some cases they may actually

earn more bonus than their staff. Most programs rely on internai

promotion policies and ether nonmonetary motivational tools ta

reward management for strong performances.

Implicjt in ail incentives schemes is that streng performers are

distinguished from weak performers and are subsequently rewarded.

The rewards may not always be monetary, but there are always

ways in which strong performers are made te feel good about

themselves and their accomplishments. The exact determination of

the particular type of incentives system to use in a given program
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wiIrçlepend not only on the exigencles of solid finaneial reasoning;

cultural attitudes must also be taken into aeeount. Some types of

rewards are more acceptable in certain cultures than in others.

The reward may even be as subtle as the meehanism used by

BRI (Bank Rakyat Indonesia). In the year~endgathering of ail of the

braneh office staff in a given region, the strong performers sit on

one side of the room while the others sit on the other side. The star

performers are recognized and asked to tell the gathering how they

achieved their results. ln this system, although there are no financial

incentives, the psychotoglcal effect of thls mechanism is strong

enough to oct as a production incentive.

ln addition to being weil designed, an incentives system must

also be weil implemented to have the desired Impact. At best, a

poorly implemented Incenfives system is no incentive at ail; it

doesn't motivate anyone to change their behavior. At worse, a

poorly implemented ineentives system can have the same disastrous

and divisive effects as a poorly designed one.

The most common fallure in the implementation of incentive

system~ is that programs neglect to provide an initially level playing

field for ail the participants in the system. Ineentives systems are

aften superimposed· on a loan portfolio that is not at ail

homogeneous. Dlder geographical sectors may have much greater

delinquency, depending on the write-off policy used by the

institution. Newer sectors moy have much greater growth potential.

Sorne aecount executives may have many more cases thon others.

If the poorer performers don 1 t teel that they have a fighting chance

ta achieve incentives, then the system is no motivation ot aIl. ln

fact, those who don't have any real possibility of improving their

situation may weil attempt to dIscredit the system.

The most effective way te" implement an incentive system is to first

level the playing field, even if that means giving some weak performers

a second chance. If the program truly feels that the weak performer

should not be given a second chance, itshould use the implementation

of an incentives system as the apportunity to remove the weakest so as

not to hinder the system's acceptanee. To level the playing field,

progr~msshould review geogràphic areas aecording to their potential

within the incentives system, review individual caseloads, evaluate

staff remuneration, and write offaccumuloted bad debt (as a onetlme

fovor to poor performers, not to be repeoted).
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SUMMARY BOX 5-5: MODEL PRODUCTIVITY-BASED INCENTIVES SYSTEM FOR
STAFF REMUNERATION FOR LENDING ACT/VITIES

CONCEPT RATIONAlE MODEL
CAlCULATION

Base salary Base salary should be enough to meet basic 5250
human needs for the staff profile selected.
since the recommended period the staff
should work before receiving incentives is 90
days. Also, if at some point the staff member
fails to eam the incentive. she should be
able to support herself minimallv.

Bonus for new A fixed priee bonus for each new client 20new $50
clients brought into the program. This bonus might clients at

add up to about 20% of the base salary for $2.50 each
an averaqe performance.

Bonus for repeat A fixed priee bonus for each repeat loan 40 repeat $50
loans during the month. This bonus might also add loans at

up to about 20% of the base satary for an $1.25
averaqe performance.

Bonus for portfolio A sliding-scale bonus tied to the level of Average $50
quality overdue balances the field staff maintains. performer

The lateness criteria should be at least 30 woufd eam
days in order to stabilize the behavior of this another
bonus. The levels should be quite 20% of the
demanding. For example. 0%- 0.5% could base salary
generate a bonus equal to 40% of the base
salary while a level of overdue loans above
3% could oenerate no bonus.

Premlum for A percentage premium (or reduction) based Above- $30
average loan size on the relation of the individual staff average

member's average loan size to the general performer
average. This could be a simple percentage would eam
difference or some portion of a percentage possibly
difference. This is to stimulate those 120% otthe
employees who are capable of handling collective
laroer loans satelv. bonuses

Total remuneration On average. a good performer can make $430
72% more than the base salary, which
provides a strong incentive to perform weil.
The incentive should be paid once per
quarter. If paid monthly, the staff consider it
part of normal wages and adjust their living
expenditures accordinqlv.

Special condition If overdue loans exceed 5% of a staff
for excessive member's portfolio. no incentives are
overdue loans received at ail and the person is put on

probation for 90 days. It is expected that ail
staff members receive incentives. The
poorest 10% of performers could be let go
each year to make room for enthusiastic
newcomers.
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Incentives systems should be kept relatively simple and
transparent. Complex systems lead ta confusion and staff discontent.
The amount of incentives for which each individual staff member
qualifies should be easy for everyone ta ealculate. Subjective
assessments should be kept to a minimum or not used at ail. Staff
should be reminded that the purpose of the ineentives system is to
enhance productivity, not simply to make them work harder.

This subtlety is often mlssed. and the imposition of an ineentives
system is frequently seen by the staff not 50 mueh as an opportunity but
as a statement by the management that they are not working hard
enough. As sueh, it may provoke resentment on the part of preeisely
those who are already working the hardest and who should be most
favored by the new system. These are the individuals who find their
fundamental motivation in psychic income rather than in monetary
income.

Nevertheless, incentives systems have proven tremendously
useful in achieving hlgh levels of efficiency. Incentives systems are:
based on the concept of accountability. People across the world
respond well to accountability when they are supported with
concrete guidelines and responsive management structures.

5.3.2 Decenfralized decision making within branch offices that
operate as profit centers

One of the defining charaeteristics of successful and large
m/crofinance organ/zations is that they have invariably developed
highly decentralized operational structures. Branch offices maintain
great autonomy in terms of day-to-day credit decisions and savings
promotion. The head and reg/onal office levels generally establish
policy, but the branches implement that policy virtually without
day-to-day intervention from above.

Unlike traditlonal banklng, where credit decisions of a certain
size must be reviewed by a higher authority, in microfinance
institutions this higher-Ievel review is usually not necessary.
Microfinance loans tend ta be homogeneous and small. Credit risk
in a microfinance institution is dlluted by the great number of
individual operations; this reduces the need for detailed ex ante
review of each operation. It does require a very strong ex post
operational audit function, which will be the tapie of a loter
discussion.
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THE ECONOMieS INsnTUTE

The Economies Institute
1998 Microfinance Training Program

Session
Il

Session 1 June 1 - June 19, 1998
Microfinance Best Practice - Program Design
June 22 - July 10, 1998
Microfinance Best Practice - Program
Management

• You will:

• Be exposed to the best practices in the field of microfinance
• Become familiar with the most important examples ofmicrofinance programs

around the world
• Have the opportunity to discuss key issues and experiences with leading

practitioners and experts in the field
• Generate networks of support and leaming among the participants and your

instructors that willlast beyond the course itself

The 1998 MFT program consists oftwo three-week long sessions. Each

The Fourth Annual
Microfinance Training Program

The Economies Institute is pleased to announce its Fourth Annual
Microfinance Training (MFT) Program, to be held in Boulder, Colorado
during June and July, 1998. The fourth version of this premier training
program in the microfinance field has been redesigned to accommodate the
needs of a growing number of microfinance practitioners from around the
world who seek training in the field ofmicrofinance.•

http://www.colorado.edu/Economicslnstitute/bfmft/mft98.htm 99-06-14
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session focuses on either microfinance best practice program design or
microfinance best practice program management. AIl participants will
receive information on the essential principles and CUITent ideas of
microfinance best practice. They will also have the option of selecting from
a number of electives that match their specific interest areas.

Program Dates:

•

Session 1
May 30
June 1

June 1-June 19
June 19
June 20

Session II
June 20
June 22
June 22-July 10
July 10
Ju1y Il

College Inn or Hotel Check-In
Registration Session l
Apartment Check-In (for Six-Weeks)
Classes in session
Graduation Ceremony
College Inn or Hotel Check-Out

Hote! or Apartment Check-In
Registration Session II
Classes in session
Graduation Ceremony
Hotel and Apartment Check-Out

Who Should Attend
Participants should have a vital professional interest in microfinance and work directly
in the field of microfinance. In the past, students in the MFT program have come from
donor agencies (30%), microfinance organizations (50%), and consulting firms and
private individuals (20%) from around the world.

Meet and Network with Your Peers
One exciting aspect of the program is the opportunity to get acquainted with others
from around the world who are in the same business. The program is designed to
provide plenty of opportunities for networking, sharing experiences, hearing new
ideas, gaining insights, making contacts, and getting to Irnow your peers. There are the
always-popular receptions and outdoor recreation activities. Moming and aftemoon
refreshment breaks are held each day. Vou can always find time to share ideas
between sessions or at the end of the day. The graduation ceremony on the last day of
classes will conclude your total experience.

• The Economies Institute
Located in Boulder, Colorado at the foothills of the Rocky Mountains, the Economics
Institute has been serving the international community since 1958. The Economics

http://www.colorado.eduiEconomicslnstitute/bfmft/mft98.htm 99-06-14
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•
Institute offers high quality instruction in economics, banking, business, English for
Specifie Purposes, applied mathematics, and statistics to both students and
professionals from around the world. The Economies Institute is sponsored by the
American Economie Association and is affiliated with the University of Colorado at
Boulder.

Registration
Early registration deadline for the 1998 MFT program is April 1, 1998. The
Economies Institute encourages applicants to register early in order to obtain their
desired classes. Class demand in past years has been very high and this year's small
class sizes will make many classes fill quickly. Notification of acceptance into the
program will be made by April 15, 1998. Applications received after April 1 will be
accepted on a space-available basis.

Menu:

•

Session 1: June
I-June 20, 1998
Course Description
Session Il: June
22-July 10. 1998
Course Description
Faculty
Program Details
HousimlOptions
Program
Applications

"The course itself was very useful. 1 consider it the best
investment of my professional time, outside of my work, in
the past ten years. It brought together people who have
experience and knowledge of direct and immediate
relevance to mv work."

"

Stephen F. Rasmussen, Pakistan
(Aga Khan Rural Support Programe)

1997 MFT Participant

- - -- - -- -- - -- --- - .------------

Retum to TOP ofpage.
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http://www.colorado.eduiEconomicslnstitutelbfmft/mft98.htm 99-06-14
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The Microfinance Development System
MAS International Ine.
MAS International, Inc. specializes in providing bank
and business training. Training courses held worldwide
(to more than 200 financial institutions in 65 countries)
have addressed a broad range of topics, and are
organized into five general development systems, with
Microfinance being one of them (other systems are Bank
Credit, Bank Management, Bank Fundamentals and
Linking Businesses to Banks--courses designed to help
the customers ofmicrofinance lenders).

http://www.soc.titeeh.ac.jp/icmltraining/mas.html

The Microfinance Development System helps lenders to
understand the microfinance Iending process, manage a
microfinance lending program profitably, structure a
microfinance program to meet the needs of their clients,
and to anaIyze a microenterprise. Courses within the
system are:

• Designing the Microfinance Development Program
• Managing for Profitability
• Knowing Your Customer
• The Microfinance Lender: Skills and Techniques
• AssetlLiability Management in a Mierofinanee

Institution
• Developing Savings Products

MAS is a wholly owned subsidiary of Development
Alternatives, Ine. (DAI), loeated in Bethesda, Maryland,
USA. MAS has over 17 years of experience in materials
development and instructor preparation.

For further information, please contact:

Laura Blanes
Marketing and ProposaI Coordinator
Email: laura illanes@dai.eom
Tel: 1-(301) 215-7020
Fax: 1-(301) 718-6567.

•

• Hari Srinivas - hari(çùsoc.titech.ac.jp

\ft
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Regional Microfinance Training Consortium,
"COLCAMI"
The Inter-American Development Bank (IADB) has
approved to finance the establishment of a regional
microfinance training consortium "COLCAMI" in
Mexico.

"COLCAMr' will offer both classroom and hands on
practical training to microfinance practitioners in Latin
America and Caribbean region. After attending
c1assroom training, students can choose to visit one of
the consortium member institutions to leam real
operations. The consortium member include Universidad
Anahuac deI Sur (Mexico), BancoSoi (Bolivia), Caja
LosAndes (Bolivia), Bandesarrollo (Chile), Ademi
(Dominican RepubIic), Fenacoac (Guatemalan Credit
Union Network, Guatemala) and Compartamos
(Mexico). The "COLCAMI" will offer courses (in
Spanish) in different part of the Latin American and
Caribbean countries together with seminars. The initial
training courses will be offered late 1998 or early 1999.

COLCAMI contact address: COLCAMI
Avenida de las Torres 131,
Col. Olivar de los Padres,
Mexico, D.F. 01780.
Tel:(525)628-8800.
Contact Person: Ricardo Skertchy
------ - -----------------
Hari Srinivas - hari@soc.titech.acJp

iLihRetum to the Training Information Page

IJIïIRetum to the Virtual Librarv on Microcredit

•
http://www.soc.titech.ac.jp/icmitraining/colcami.htmi 99-06-14
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MICROENTERPRISE DEVELOPMENT
INSTITUTE

Co-Sponsored by

Christian Children's Fund, FINCA, Freedom From Hunger, The Mel Project, The Microcredit
Summit, ChiIdReachlPlan International, SEEP and Working Capital.

•

June 7-25, 1999

Manchester, New Hampshire
New Hampshire College Graduate Sc/zool

NEw HAMPSHIRE COLLEGE
Where The World Cornes Ta Mind

•
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CED Home Page 1 Next Page

http://merlin.nhc.edu/ced/micro/page1.htm 99-06-14
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The constantly changing field of microenterprise requires
attention to building both financial and social capital. The
challenge to practitioners is to find a balance between these
two important aspects that will stimulate sustainable growth.
The first annual New Hampshire College Summer Institute on
Microenterprise Development provides an intensive learning
opportunity to explore these issues with fellow practitioners
and experts.

Through participation in the Institute, participants will:

• Learn about current methodologies from recognized
experts in the field of microfinance.

• Network with fellow practitioners, guest speakers,
and instructors.

• Discuss pivotaI issues and experiences with leading
practitioners and experts.

Participants

Most participants will have experience in the field of
microfinance. However, if there is enough demand, a special
introductory course will be added for participants with limited
experience in the field.

The Community Economie Development
program at the New Hampshire College
Graduate School ofBusiness is the only
academic program in the United States
offering an accredited graduate degree in
the field. It started in 1982, with a
master,s degree program for adult
practitioners throughout the U.S. and ..
Canada. Four years later it initiated a
master's degree program for international
practitioners and in September of 1998 it
started the first doctoral program in the
country in community economic
development. Through its affiliated
Institute for Cooperative Community
Development, New Hampshire College
has helped create new institutions and
models of CED, ineluding three new
community development fmancial
institutions and the largest peer lending
microenterprise program in the United
States.

rJ1-avtK" Yenv

Introduction

•

The field of microenterprise development is constantly
changing and refining its methodologies and "best practices"
to reflect the accumulated experience of its practitioners. For
those intending to or already working in the field, it is
essential to keep abreast of these changes. That is why we are
assembling a team of expert practitioners who will enable
participants ta enhance and hone their knowledge and ski11s at
the Microenterprise Development Institute.

We wish to thank aIl our co-sponsoring
organizations that have helped to make
our first annuaI institute possible:
Christian Children's Fund, FINCA,
Freedom from Hunger, The Mel Projeet,
The Microcredit Summit,
ChildReach/Plan International, *SEEP,
and Working Capital.

*Several SEEP publications will be used
as primary texts and will be available for
purchase at the conference.

http://merlin.nhc.edulcedlmicro/page2.htm 99-06-14
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March 15: Application, Registration Fee Suggested Due Date
April 15: Acceptance Notification
June 7-25: NHC Institute on Microenterprise Development

Page lof2

•

•
There are two available tracks with several courses in each track. Most courses
are held for a total of 16 hours either in the moming or aftemoon. There is one
exception. "Business Planning and Financial Modeling in MFls" which will he
held in the moming and aftemoon of the third week for a total of 32 hours.

TIME WEEK 1 (6/7 - 6/11) WEEK 2 (6/14 - 6/18) WEEK 3 (6/21 - 6/25)
TRACK 1: MICROENTERPRISE PROGRAM DESIGN

Integration of
Microfinance with Impact Designing and
Social Development Evaluation Redesigning MFls
Programs Instructor: Instructor: Carter
Instructor: Chris Sukor Kasim Garber

8:30 a.m.
Dunford

Businessto Business
12:00p.m. Development

Planning and
Financial

Gender Relations Services
Modeling in MFlsInstructor: Kaki Instructors:

Rusmore Mary Mc Vay
(Moming Session)
Instructors: Tony

and Candace
Sheldon and

Nelson
Chuck Waterfield

TRACK 2: FINANCIAL MANAGEMENT AND METHODOLOGIES
Microfinance

Microenterprise Ratio Trend Development
Lending Analysis Finance

http://merlin.nhc.edu/cedlmicro/page3.htm 99-06-14
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•
Methodologies Instructor: Instructor:
Instructor: JeffAshe Sharon Michael Swack

D'Onofrio

1:30p.rn.
Business
Planning andto

5:00 p.rn. The Internet and Financial
Microenterprise Village Banking Modeling in MFIs
Development Instructor: (Continuation of
Instructor: Madeline the Morning
Sanyakhu-Sheps Hirschland Session)
Amare Instructors: Tony

Sheldon and
Chuck Waterfield

Previous Page 1 CED Home Page 1 Next Page

•

•
http://merlin.nhc.edu/ced/micro/page3 .htm

/

99-06-14 I~b



1
1.
1
1
1
1
1
1

I
I
1
1
1
1
1
1.
1

PRET/DAI/USAID

Conférence sur la Croissance dans les Institutions de Microfinance

Le 16 et le 17 juin, 1999
Hotel Montana

Matériaux Supplémentaires

Table de Matière

1. Le Micro Crédit Individuel Urbain, Présentation de M. Bernard de Brouwer,
ACME.

2. Les Caisses d'Epargne et de Crédit/Caisses Populaires, Notes de Présentation de
M. Michel Foster, DlD.

3. Les Banques Communautaires, Présentation de Mme lnette Durandis,
CODIEMH.

4 La Gestion du Système d'Information, Présentation de M. Eric Jabouin, DID

5. Financement de la Croissance: Mobilisation de Fonds Privés dans les Marchés
de Capitaux et Financiers Locaux, Présentation de M. Jeffrey Poyo, DAI/Fondo
Micro.

6. Développement du Programme de Crédit du COD et la Bank Mitan, Présentation
de Mme lnette Durandis, COD/EMH.

7. La Formation pour les Banques Communautaires, Présentation de Mme Michelle
Kendall, CARE .
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Présentation de M. Bernard de Brouwer, ACME

le Micro Crédit Individuel Urbain
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Micro crédit individuel
urbain
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Les Acteurs.-
1
1 FHD Fondation • UsaidOUI

1
FHAF Fondation • BID

1
OUI

1 GTIH ONG • COopOUI

1 belge
Servipro

. ,
prIve non

1-
Fondespoir ONG • CE1 OUI

1 ACME ASBL non Usaid

1
1

Shec Coop non BID

1
• Crédit == Activité quasi exclusive

1 • Formes juridiques variées

1 • Quasi disparition récente des subsides de

.- fonctionnement

1
l~
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.e 1995 1999

1 clients clients 000 gd

1
1

FHD 800 (2000) 294 (2210) 4,4 (29,2)

1 FHAF 1.500 1.500 7,5

1 SHEC 1.500 0 0
1
le GTIH 350 967 4,0

1 Fondespoir 0 1.450 (1720) 5,0 (6,0)

1
Servipro 0 273 2,3

1
1 ACME 0 2.100 10,5

1 5.150 6.584 33,7

1 (banques) 0 800 20

1 • Stagnation.- • Désengagements

1 (~()
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QUEL TYPE DE CREDITS?

Objet: soutien à des activités économiques

Forme: individuel à 90 oh.

Montant: 1.000 à 200.000 gourdes

Durée: 3 à 24 mois

Garanties: très variables
- réelle: quasi inexistante
- avaliseur: le plus fréquent
- collatéral : rare
- capacité de progression
- personnes de référence
- stabilité familiale

Analyse de l'activité
- interview
- vérification sur place
- bilan
- évaluation des revenus avant et après

crédit
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Problèmes

• Manque de culture de crédit

• Faiblesse de l'appareil judiciaire

• Individualisme des opérateurs de crédit
- pas de liste de mauvais clients
- shopping des clients

• Dégradation des remboursements à court
terme

- dégradation de la situation économique
- dégradation de la sécurité
- instabilité de l'environnement



Maintien des ONG au même niveau

o parabancai re

III ong

oacme

Et demain?

Développement de ACME

Arrivée des «gros calibres»
- Uninbank-Banque Mondiale
- Sogebank-BID

1
1.
1
1
1
1
1
1
I-I ~-------------.

2001 ?
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Mais ...

Nécessité de concertation

Attention au surendettement par
d'offre (en nombre et en valeur)

Face à une demande très fragile:
- économie en déflation
- situation politique instable
- précarité absolue des situations

individuelles

"'exces

20.000 ?

6.000

35.000 ?Offre 2001

Offre 2000

Offre 1999

1
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Notes de Présentation de M. Michel Poster, DID

Les Caisses d'Epargne et de Crédit/Caisses Populaires



1 - Typologie.-

1.3) Qu'est-ce qu'une mutuelle?

1.1) Qu'est-ce qu'une coopérative?

1.2) Qu'est-ce qu'une coopérative d'épargne et de crédit?

II) SITUATION DES CAISSES POPULAIRES HAITIENNES

Cette recherche intéresse les coopératives d'épargne et de crédit communément appelées
en Haïti caisses populaires. Il paraît néanmoins important de définir les caisses
populaires par rapport aux mutuelles et aussi par rapport à un plus grand ensemble
qu'est la coopérative afin d'éviter tout quiproquo dans l'analyse des données qui y seront
diffusées et enfin de compte, par rapport aux banques commerciales, compte tenu du
fait que ces deux institutions se côtoient de plus en plus sur le marché [mancier, offrant
les mêmes services et visant désormais en grande partie une même clientèle.

nexiste plusieurs types de coopératives. Les plus courants sont: la coopéra~ive agricole,
la coopérative d'épargne et de crédit, la coopérative à buts multiples, la coopérative de
consommation etc..

Une coopérative est une association de personnes (physiques et/ou morales) réunies sur
une base volontaire afin de résoudre un problème commun, par la constitution d'une
entreprise dirigée démocratiquement, en contribuant équitablement au capital nécessaire
et en acceptant une juste participation aux pertes et profits de cette entreprise au
fonctionnement de laquelle ils participent activement. Cette entreprise fonctionne suivant
la devise universelle: Un pour Tous, Tous pour Un et suivant le principe fondamental:
Un membre = Une voix.

Une coopérative d'épargne et de crédit est une coopérative telle que définie
précédemment mais qui a la particularité de traiter de questions d'argent au profit de ses
membres (~ociétaires). C'est donc à la fois une association et une entreprise financière.
Elle est aussi appelée caisse populaire ayant subi, dès ses premiers balbutiements en
HaW, l'influence du Mouvement des Caisses Populaires Desjardins du Québec.

1
1.e
1
1
1
1
1
1
le
1
1
1
1
1

Le « Vocabulaire économique et financier» définit la mutuelle comme étant « une1 institution qui poursuit, au profit de ses membres et au moyen de cotisations versées par
ces derniers, une action de prévoyance, de solidarité et d'entraide». La devise et les

1 principes de gestion sont les mêmes que pour les coopératives. La différence
fondamentale entre une caisse populaire et une mutuelle c'est le lieu d'émergence: la

•
aisse populaire a une base d'émergence géographique tandis que la base d'émergencel 'd'une mutuelle est entrepreneuriale ou professionnelle.

1 Le mouvement des caisses populaires en Haïti, ... page 4 de 22



Banque
1) Les actionnaires sont propriétaires
2) Les usagers sont des clients
3) Les actionnaires gèrent
4) Les actionnaires participent au
pertes et profits, les clients n'ont rien
ày voir.
5) Une action = Une voix

1.4) Qu'est-ce qu'une hanque?

Une hanque commerciale est une entreprise qui fait le commerce de l'argent au profit de
ses actionnaires.

Quelques particularités décelées au niveau de ces deux types d'entreprises financières
(banques / caisses populaires ou mutuelles) éclairent sur leurs fonctionnements qui
diffèrent aussi bien à cause de leur vocation que de par leur structure.

Caisse populaire
1) Les sociétaires (membres) sont propriétaires
2) Les usagers sont des membres
3) Les membres participent à la gestion
4) Les membres participent aux pertes et profits

5) Un membre = Une voix

Ces deux institutions sont des entreprises qu'il faut gérer et rentabiliser. Néanmoins,
l'entreprise que constitue la caisse populaire ou la mutuelle est fondée sur des valeurs
humaines associatives, tandis que la banque est fondée strictement sur des valeurs
capitalistes.

2 - Historique du mouvement des caisses populaires en Haïti.-

C'est en 1942 à La Vallée de Jacmel dans le département du Sud-Est, qu'un groupe de
17 personnes (professeurs, artisans, cultivateurs) fondèrent une association dénommée La
Petite Épargne, caisse de secours. Cette initiative était motivée par un besoin d'argent
qui se faisait sentir dans la région après une morte saison pour les cultivateurs et des cas
répétés de maladie et de décès qu'on ne résolvait qu'en s'adressant aux usuriers (kout
ponya / traduisez: coup de poignard). Une pratique qui ruinait plus d'un et qui amenait
les notables de la communauté à réfléchir sur les remèdes possibles à y apporter.

L'expérience qui débuta en 1942 offrit la possibilité aux adhérents de faire
l'apprentissage à l'épargne et aux dirigeants celle de la gestion saine du bien commun. En
1945, voyant que la formule fonctionnait, les fondateurs demandèrent à Monsieur DorviI
Laroche, alors doyen des professeurs de l'école des frères de La Vallée, de rédiger les
règlements de l'association. Ce dernier se fit aider par l'administrateur de la paroisse, le
Père Roger Milord. C'est ainsi qu'en 1945 naît le premier document devant régir le
fonctionnement de La Petite Épargne avec une structure simple d'un conseil

• ~'administration de 9 membres devant gérer toutes les affaires de l'As:ociation. .

J.la fm de 1946, le père Milord apprit le retour au pays de Monsieur Edouard TardIeu, un

I
_aïtien qui venait de se spé~ialiser en «coopérative» à l'Université Laval de Montréal et

l'invita à visiter La Petite Epargne. C'est donc Tardieu qui apprit à ces pionniers qu'ils
faisaient de la coopérative sans le savoir. Il leur remit le Petit Catéchisme Desjardins à

1

1
1.e
1
1
1
1
1
1
le
1
1
1
1
1
1

Le mouvement des caisses populaires en Haïti, ...



En Haïti, l'Église Catholique, la congrégation des Oblats en particulier, a joué un rôle
déterminant dans l'émergence du mouvement des caisses populaires.

La Petite Épargne de la Vallée de Jacmel connut donc une deuxième naissance le 22
septembre 1946, date à laquelle ses statuts de coopérative d'épargne et de crédit furent
votés et adoptés par les sociétaires de la première institution du genre au pays.

Le mouvement ne s'arrêta pas là, puisque dès le mois de novembre 1946, le père Ludovic'
Brière fonda une caisse populaire à Cavaillon. Le père Henri Langlais et le père Jn-Mary
Salgado, fondèrent respectivement 2 ans plus tard, en 1949, la caisse populaire de Camp
Périn et celle des Cayes.

partir duquel ils avaient pris connaissance et adopté la doctrine des Caisses Populaires
Desjardins du Québec. Ce document est encore utilisé dans son essence dans les cercles
d'étude de La Petite Épargne. De plus, Tardieu reprit avec eux les règlements de
l'Association qu'il fit remplacer par des statuts de caisse populaire avec les 3 conseils:
Administration, Surveillance et Crédit.

page 6 de 22

nombre de sociétaires
28

6,234 1

200,000
X

L'histoire retiendra les noms de ces pionniers du mouvement des caisses populaires en
Haïti:
Arthur Laroche, Léon Franck, Aubiès Franck, Granville Laroche, Prosper Duré, Aubert
Lauture, Rigal Payen, Oreste Langlois, Simon Laroche, Rostand Duré, Beloni
Boursiquot, Telfor Boursiquot, St-Louis Boursiquot, Marcel Payen, Ruben Payen,
Héribert Payen, Adolphe Boursiquot. Les 3 premiers étaient encore en vie et dirigaient
jalousement La Petite Épargne lors du 50ème anniversaire du mouvement qui a été fêté
grandiosement à La Vallée de Jacmel, le 22 septembre 1996.

1 Source: Historique des Coopératives d'Épargne et de Crédit en Haïti, Lau/ure, 1953
2 Source: Entrevue avec Monsieur Édouard Tardieu....(voir Bibliographie)

3 - Évolution dans le Temps des Caisses Populaires en Haïti.

(voir tableaux 1 et 2 pages suivantes)
Année nombre de caisses
1946 2
1949 4
1950 5
1951 18
1952 47
1968 168
1969 36
1979 41 2

1980-1995 351
1999 379

Le mouvement des caisses populaires en Haïti, ...
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Répartition départementale des caisses
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5.2.0) Répartition départementale pour les projets d'assistance:
Les 9 départements ont été touchés par les deux projets. (voir tableau 4.-).

Ouest: 65 caisses ont reçu une assistance technique et/ou financière
Sud-Est: 36
Sud: 35
Nord-Ouest: 13
Artibonite : Il
Nord: 10
Grande-Anse: 8
Centre: 4
Nord-Est: 4

Grande-Anse:
Nord-Ouest:
Centre:

Tableau 3.-

1
1.-
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1 Le mouvement des caisses populaires en Haïti, ...



Département

Tableau 4.-

Répartition départementale pour les deux projets
d'assistance

page 13 de 22

Ouest: 26 caisses populaires ont reçu une assistance de DID/RMCH
Artibonite : Il
Nord: 10
Sud: 5
Grande-Anse: 8
Centre: 4
Nord-Est: 4

5.2.1) Répartition départementale pour le réseau DIDIRMCH (voir tableau 5):
7 départements sur les 9 ont été couverts par le projet de Revitalisation du
mouvement des caisses populaires Haitien, RMCH Soit une couverture nationale
pour DIDIRMCHde 78%. 68 caisses au total ont reçu une assistance technique et
financière.

70
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Le mouvement des caisses populaires en Haïti, ...

~,
".1
1
1
1
1
1
1
1.
1
1
1
1
1
1
1

••
1



5.2.2) Répartition départementale pour le réseau PNUD/BIT (voir tableau 5)

5.3) Les Membres.-

5.3.0) nombre de membres au niveau des caisses avant recues une assistance de
DID/RMCH ou de BITIPNUD : 122,852 membres.

page 14 de 22

iEl DID/RMCH

I.PNUD/BIT

Dé parte ment

Répartition départementale pour les deux réseaux

45
40
35
30
25
20
15
10

5
o

67,791 membres pour le réseau DID/RMCH
nbre de femmes: 30,617
nbre d'hommes: 32,041

4 départements sur 9 couverts par le projet d'Appui au secteur coopératif et
mutualiste du PNUDIBITsoit un pourcentage de 44%
Ouest: 39 caisses populaires ont reçu un appui du projet CNCIPNUDIBIT
Sud: 30
Sud-Est: 36
Nord-Ouest: 13

en
al
gj
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"C

~
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Tableau 5.-

b) Le nombre de clients enregistrés dans le secteur bancaire est: 535,092
Soit une part de marché de: 7.4%.

a) Le nombre de membres recensés au niveau du mouvement sur le territoire nationale
avoisine les 200,000. (source: HAITICOOP Magazine # 4 et 5, fév. 19980). Soit une
part de marché de 2.7% pour une population de 7,200.000 habitants.

Le mouvement des caisses populaires en Haïti, ...
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5.5)ActiftotaL-

55,061 membres pour le projet PNUDIBIT
nbre de femmes: 27,882
nbre d'hommes: 26,293

Pour la période de septembre 1998, l'actif total des caisses populaires appuyées par les
projets PNUDIBIT et RMCH/DID était de : 246,550,298.80 gdes.

b) Les caisses du projet CNC/PNUDIBIT avaient un montant total d'actif de
121,550,298.80 gourdes pour la période de septembre 1998.

En septembre 1998, le montant de l'actif total du réseau DIDIRMCH était autour de
125,000,000.00 de gourdes.
Le montant de l'actif total des Caisses populaires appuyées par DIDIRMCH en mars
1999 est de: 144,218,490 gourdes. Cette donnée n'est pas disponible pour les caisses
du projet PNUIBIT.

a) Le nombre d'employés dénombrés en mars 1999 dans le réseau des caisses appuyées
présentement par DIDIRMCH est de 187, soit une moyenne de 3 (3.2) employés par
caisse. Si on fait une extrapolation, le nombre d'employés pourrait être: 1,222 pour
l'ensemble du mouvement des caisses populaires en Haïti et 590 pour l'ensemble des
caisses ayant bénéficiées d'une assistance de l'un ou rautre des projets. La
professionnalisation du secteur est un atout dans la création d'emplois spécialement en
milieu rural.

b) Le nombre d'employés pour le secteur bancaire est de 2,670 pour la même période,
soit une moyenne de 30 (29.6)employés par succursale.

c) Pour la période de septembre 1998, les banques commerciales avaient un montant
total d'actif de: 18,210,437,800.00 gourdes.
L'actif total pour le secteur bancaire en mars 1999 est de 19,456,374,000.00 gourdes.

Le montant d'actifconsolidé de l'ensemble des caisses ayant reçues un appui de ['un ou
l'autre de ces projets représente 13.54% de l'actif consolidé des banques commerciales.
Une donnée assez révélatrice de l'importance grandissante du mouvement des caisses1populaires haïtien.

1
1
,- 5.4) Nombre d'employés.-

1
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15.6) Prêts.-

•
volume total des prêts accordés par les caisses du réseau DIDIRMCH pour la période1 janvier à mars 1999 est de'; 99,365,655 gdes dont 25,729,414 étaient accordés aux

1Le mouvement des caisses populaires en Haïti, ... page 15 de22
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TABLEAU DE BORD

COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 1RMCH

Notel: Les données statistiques conœmaut les membres des caisses au 30 juin 99 proviennent d'un estimé à: partir des résultats disponibles.

Note 2 : L'injection d'environ 18 millions de gourdes en fonds externes a entraîné des perfonnances de crédit plus fones qu'anticipées.

Note 3: Les données statistiques du 30 juin 99 concernant les prêts en retard ont été estimées à partir des données disponibles au IS juin 1999.

Objectif Objectifs

Total Réseau atteints fin de

- Indicateurs Résultats Résultats Résultats Résultats Résultats au Projet

30-09-97 38-06-98 31-12-98 31-03-99 30-06-99 30-06-99 1999

Caisses
Nbre de caisses en opération 47 52 64 59 59 98% 60

Nbre de comité provisoire 0 10 2 0 0 0

Membres (note 1)
Nbre de membres 25863 55650 70042 70148 75000 125% 60000

Nbre de femmes 11284 25860 32361 31568 34200 143% 24000

% de femmes membres 44% 46% 46°/. 45% 46% 1140/0 40%

Nbre moyen de membres/caisse 550 1070 1094 1189 1271 127% 1000

% de dirigeants féminins 27% 27% 24% 23% 26% 65% 40%

Épargne
Volume d'épargne (000) 22044 65431 90130 104 902 120600 161% 75000
Epargne moyenne par membre 852 1176 1287 1495 1608 129% 1250

Crédit (note 2)
Crédit en cours 1épargne (000) 15768 58388 88000 100457 112500 273% 41250

Nbre de crédits en cours 3338 8903 11550 12222 13650 195% 7000

Nbre de crédits - femmes 1565 3972 5428 4771 5475 196% 2800

% crédit en cours-femmes 47% 45% 47% 39% 40% 100% 40%

Crédit moyen 4724 6558 7619 8219 8242 140-/0 5893

Crédits Ijr ret. et + (000) (note 3) 2325 8110 8752 16775 16800 272% 6188

% de crédits Ijr ret.et + 15% 14% 10% 17% 15% 100% 15%
Taux de conversion de l'épargne 72% 89% 98% 96% 93% 170% 55%

Autres postes du bilan
Capital social souscrit (000) 3624 7139 8100 9161 10050 144% 7000

Actif (000) 27848 93990 125354 146164 160500

Ressources
Nbre d'employés 121 218 275 251 255 106% 240
Nbre de caisses avec gérant 46 55 64 59 59 98% 60
Nbre de caisses avec local 46 56 64 59 59 98% 60

Perfonnances
Nombre de caisse
Taux rentabilité>1% NID 17 26 34 40 100% 40

Taux d'efficience<8/100gdes NID 29 33 31 35 88% 40
Taux d'autosuffisance>1.1% NID 18 31 30 34 85% 40
Taux de capitalisation> 5% NID 23 38 40 40 100% 40

,1
"

,~I,
1
,'1
-1
:-1

1
1
I-
I

fi

,1'

1
,.,

1
'1
1
1
1



1
1.-
1
1
1
1
1
1
le
1
1
1
1
1
1
1.e
1

Présentation de Mme Inette Durandis, COD/EMH

Les Banques Communautaires

161
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Présentation de M. Eric Jabouin, DID

La Gestion du Système d'Information
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La Gestion du Système d'information

Quel est L'importance d'un bon système d'information?

L'information: élément clé dans les processus de décision, de planification et de contrôle d'uneactiuité et de la uie en générale. Certains disent que l'information, c'est le pouuoir. Qui a l'informationdétient le pouuoir.

L'1 nformation : la ressource des ressources, c'est auec elle qu'on gère. Elle permet de suiure lesautres ressources (humaines, matérielles, financières, temporelles). EH : Un conseil d'administrationne manipule pas l'argent, mais plutôt l'information sur cette ressource: le budget, la fiched'éualuation du personnel, les rapports financiers.

Grâce à l'information le grand public en général peut suiure l'éuolution, les succès et les difficultésd'une entreprise.

Comment est elle représentée ?

L'information représente des données comptables qui ont été transformées sous une formesignificatiue pour les personnes qui les reçoiuent. Par eHemple dans une caisse populaire on utilisegénéralement deuH types d'information: celle qui ua seruir à gérer l'institution donc nécessaire à laprise de décision; et celle de type publicitaire qui permet de faire connaÎtre les objectifs et lesseruices de la caisse.

Les principales qualités de l'information sont: l'eHactitude. la pertinence, la fiabilité. la simplicité.l'actualité et la ponctualité.

Le niueau d'efficacité de l'information dépend: de son utilité pour le décideur et de sa disponibilité.id. es. au bon moment. au bon endroit et aUH bonnes personnes.

La satisfaction du décideur sera d'autant plus grande que l'information recherchée sera trouuéefacilement et que la source soit fiable. La communication est de loin l'aspect le plus important de lagestion.
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-Préparation et analyse des données financières orientée de façon à mettre en éuidence
une série d'indicateurs quantitatifs permettant de mesurer la performance de
l'institutions.

-L'aspect analytique permettra de trouuer des indicateurs générauH relatifs à la uiabilité
de l'institution, ensuite les opérations de crédit pourront permettre d'identifier les
principales sources d'innéficience et on éualuera l'impact des seruices de crédit sur les
clients mêmes.

L'interprétation des résultats consistera en une analyse qualitatiue des systèmes
opérationnels et administratifs. Nous attirons uotre attention sur les liens eHistants
entre système opérationnel et structures administratifs et les indicateurs de
performance dériué.

1-Capacité de gérer l'information financière.
Toute institution financière doit êt."e capable de gérer efficacement l'information qu'elle génère.Les problèmes opérationnels ou de gestion sont liés soit à un manque d'information ou à une
utilisation déficiente de l'information.L'institution financière doit gérer trois types d'information de base comme toute autre organisation:
Elle doit définir d'abord des objectifs opérationnels clairs inclus dans un plan global annuel. (BUDGET,
BILRN PRÉUISIONNEL, PLRN STRRTÉGIOUE... ETL)Gérer ses finances, gérer son portefeuille de prêts et les dépôts de ses clients comme point
particulier propre à son domaine.

2-Une Bonne Circulation de l'informationDes trois domaines cités plus haut il découle clairement que l'information doit être à la portée du
personnel opérationnel et administratif car tous les systèmes sont inter-reliés et concernent tout un
chacun au sein de l'administration.

~.::'::,.
s--
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Il faut prendre en compte le passé de l'institution et identifier les incitations qui l'ont poussé et l'ontguidé.

Ce qu'on sait pour sûre il eHiste des facteurs internes et des facteurs eHternes à l'institution ellemême, et les plus évidents sont:

Les Facteurs EHternes

-Les relations de l'institution avec d'autres institutions financières.

-Les relations de l'institution avec les agences de supervision
gouvernementale.

-Les relations de l'institution avec les bailleurs de fonds.

Chacun de ces cas impose à l'institution des contraintes qui doivent être soigneusement évaluées enterme de leur implication pour le développement de l'institution.

Les Facteurs Internes sont:

-les objectifs de base définis dans la charte de l'institution;

-le rôle, les responsabilités et la composition du conseil d'administration;

-la structure du capital et l'orientation des profits de l'institution;

-la diversification des services financiers;

-les mesures eHplicites employées pour avoir un personnel motivé et professionnel.

--:s.---:::.



DÉFINITION
DES INDICATEURS DE PERFOR1VIANCES FINANCIÈRES

Rentabilité

Capitalisation

INDICATEURS Définition

Augmentation du solde total de l'épargne dans la caisse depuis la dme
de fin d'année financière. Cette augmentation s'exprime en pourct::ntage
(%), un pourcentafre élevé illustre très fidèlement la confiance que le:-.
membres ont enve;s la caisse et la pertinence des produits offerts et des
afforts consentis.

Proportion de ravoir propre de la caisse par rapport à son passif. Un
ratio élevé (plus de 12st) constitue un net avantage pour la caisse parœ qUè
l'avoir constitue une source de fonds peu coûteuse pour la caisse et lui
permet d'assurer son développement en r aidant à faire face à certains coup ...
durs.

Ce qu'il en coûte à la caisse pour offrir des services financiers à ~es

membres. Ce ratio est exprimé sous forme de coût par 100 gourdes d·actif.
Un ratio bas (moins de 2 gdes/lOO gdes d'actif) démontre que la prestation
de service de la caisse entraîne très peu de frais. L'expression du ratio par
100 gourdes d'actif permet une comparaison efficace entre les caisses.

Constitue la proportion des trop-perçus par rapport à l'actif Je la
caisse. C'est le rendement net que la caisse dégage en administrant h;~s fonds
que les membres lui confient. Un rendement élevé (plus de 5lk) est le rdld
d'une bonne performance financière et permet à la caisse de dévdopp~r

davantage son autonomie.

Capacité qu'a la I.:aisse de couvrir les dépenses hors exploitation a\'èl.:

ses revenus nets d'intérêts. Un ratio supérieur ü 1 signifie que les 1\~Vçmh

nets d'intérêts (re\'enus d'intérêts moins dépenses J'intérêts) \uffi"ent :l
payer les dépenses (salaires. loyers. papeterie... ). Plus le ratio est ~Ie\·~.

meilleure est la performance de la <.:aisse.

•

•

•

•

•

Croissance de l'épargne
des membres

1
1.-
1
1
1
1
1
1 Effkience

1.
1 Autosuffisance

opérationnelle

1
• Rendement d'intérêt que la caisse retire de son portefeuille de prêh.

Comme les intérêts sur prêts sont la principale source de revenus de la cai,,~e.

il est important d'obtenir un bon rendement moyen 1plus de 2OC/c/an J.

• Proportion du portefeuille de crédit dont les remboursements .... om en
retard de plus de trente (30) jours. Un portefeuille bien géré devrait pré"em~

un ratio inférieur à 4lk.
Ir-------------------

1
1

••

1Taux des prêts en
difficulté

1Taux de rendement du
crédit

page 2 de 2 Jl~\ '
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ANNEXE

GRILLE DE CALCUL À LA PERFORMANCE FINANCIÈRE

1
1
1
1
le
1
1

INDICA TEURS DESCRIPTIONFINANCIERS

Croissance des épargnes Total actuel des épargnes - total année précédente

des membres Total des épargnes année précédente

Capital isation Avoir
Actif

Rentabilité Trop perçu
Actif

Efficienc Dépenses hors - exploit. nettes 1+ nertes sur nrêt.
Actif/IOO

Autosuffisance Revenus nets d'intérêts

opérationnelle Dépenses hors - exploit. nettes + pertes sur prêts

Taux de rendement du Revenus d'intérêts

crédit (intérêts seuls) Portefeuille actuel de crédit + porter. année préc./2

Taux des prêts en Prêts en retard + 30 Jours

difficulté P0l1efeullle de crédit

1
1
1
1
1
e1 ID' hl"cpenses ors-exp oIlatIon nettes =Autres dépenses - Autres revenus (tous revenus et dépenses autres quïntérêt~)

1 Annexe page 1 dt: 2
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COMMENT R-T-ON RÉUSS 1 R CRÉÉ ln CONF 1ANCE RU SE 1N DE ln POPUlRTI ON DÉSSEnu 1 PRRLES CRISSES RPPUY-ÉES PRR DID/RMC" ?

-Un local Sécuritaire, horaire régulier, personnel qualifié.

-Un Manuel de Normes Poli tiques et Procédures adapté aUH caisses populaires haïtiennespermettant une uniformité de langage

-une Gestion saine et efficace permettront au directeur et aUH employés de produire desrapports financiers fiables

-Un Bureau d'inspection et de uérification uisitant les caisses à tous les trois mois(inspection) etpermettant un rapport annuel uérifié

-Un bureau d'appui technique composé d'agents terrain apporte un appui conseil au directeur

-Rnalyse des rapports reçus, calcule les ratios, apporte les correctifs nécessaires et assiste lescaisses qui présentent des signes de faiblesse éuidentes.

-Contrôle réguliers sur les interuentions préalablement réalisées afin de mettre fin auentièrement au problème rencontré

-S'assure Qu'une politique de crédit a été mise en place. Contrôle les données de crédit engénéral afin de permettre une éualuation du trauail de l'agent de crédit en général ou desmodes d'interuentions à suggérer ou de la formation à donner en uue de maintenir unportefeuille de crédit sain.

-Propose également de nouueaUH produits de crédit en fonction de la spécificité de chaquecaisse

-Suiui des recommandations aUH rapports d'inspection et de uérificatïon

-Rpporte son appui à la préparation des trauauH de fin d'année financière

__~ -Apporte son appui à la formation des dirigeants et du directeur et du personnel de la caisse~ Ride la caisse à mettre sur pied une stratégie de promotion de l'entreprise
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LES RAPPORTS CLÉS ET LEUR FRÉQUENCE

Rapports Financiers

L'ETAT DES RÉSULTATS (État des Pertes et Profits)

LE BILAN

L'ÉUOLUTI ON DES PRÊTS EN RETARD

STRTlSTlQUES

STATI STI QUES

nombre d'hommes, nombre de femmes
nombre de prêts effectués et par catégorie
nombre de nouueaUH membres

BUIJ6ET

BUDGET D'OPÉRATI ON PRÉU 1S1ONNEL

Bilan Préuisionnel et État des résultat préuisionnel

CHAQUE MOIS

CHAQUE MOIS

CHAQUE MOIS

CHAQUE MOIS

Annuell

Plan D'Orientation Stratégique: Les Actiuités détaillés permettant d'atteindre les résultats duBudget

•- -- •-----_ .. -- - - - •- - --
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Présentation de M. Jeffrey Poyo, DAI/Fondo Micro

Financement de la Croissance: Mobilisation de Fonds Privés dans les
Marchés de Capitaux et Financiers Locaux
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Contraintes de.: Financement et Transformation
Institutionnelle

'''Les dons et: les subventions extérieures ont créé
la base institutionnelle,.mais limitent la. commercialisation
de. la" Microfinance. --usage~ intelligent:des dons

'...Dépendance. extérieure~-~marges excessives,
inefficience~. opérationnelIe~ et instabilité. de financement

,..Les ONG ne. sont pas des Organismes institutionnels
appropriés pour l'offre. des services financiers

I...Pressions croissantes pourune transformation institutionnelle

'-Intégration des organismes de crédit dans les marchés
financiers régularisés

6/17199

1
1
1
1.
1

DAI 1HAITI-PRET

BEST A VA ILABLE COPY

T



,.-La première_ étape consiste. en des financements
de. prêts commerciaux.etensuite_la.mobiIisation de l'épargne

,.-Lamobilisationde:l'épargne.dans le sens le plus large du terme.:
,...Le- capital -- risque. privé (équité)
''''Investisseurs individuels et privés (crçance)
''''Dépôts (transactions etcumul des ser~ices de valeurs

Mobilisationde-ol'Kpargne:' ..

''-Vace:àladiminution des dons et à l'accroissement de la
concurrence,Jes institutions de_la Microfinance doivent
chercher-diverses sources de- fInancement appropriées de.
fàçon à réduire-Ieur-coût d'intérêt

8
.- .._..__._._--

DAII HAITI-PRET-. 6/17/99
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'.. Demande~de; services d'épargne indépendants de. lademande. de. prêt
l'épargne: forcée. n'estpas de: W l'épargne'"

1
1
1
1
1
1
1
1
1

1.

Mobilisation~ de: l'Kpargne

1'"LaMobilisation du dépôt est relativementfacile.1"Lamobilisation des dépôts par-des Caisses d'épargne. et de~

créditnon: réglementés:1'" Lamobilisation des: dépôts pardes Institutions financières non
reglementées

,..Plusieurs institutions de: MicrofiiIance. se. concentrent
sur-la. base de clients courants qui ont été. attirés parles
services de. prêts' etnon pas:parl'épargne;: ils sontdes débiteurs· nets:

6/17799
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DAI/ HAITf-PREY
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Mobilisation: de.l'Kpargne:

1'" Le. modèle-des produits~aussibie~que la commercialisation:
doivent:clairementdéfinirle: segment du. marché :-
les microentrepreneurs;Jes· ménages de laclasse. moyenne,"
les investisseurs' institutionnels;, les investisseurs individuels,. etc~~

1'"Les ONGn,'ontpasJes3mécanismes~ adéquats~ pourattirer
de: capitaLrisque:etne:doiventpas~mobiliserles dépôts

1'"Les institutions deJa.Microfinance: ne- sontpas équipées
pourbien gérerles' passifs dlL bilaIT.

. 6/17199·
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Présentation de Mme Inette Durandis, COD/EMH

Développement du Programme de Crédit du COD et la Bank Mitan

BEST AVAILABLE CQPY
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Présentation de Mme Michelle Kendall, CARE

La Formation pour les Banques Communautaires



l.SéanCe~;e formation.
2.Visit.es d échange.
3Joumées Ide réflexion.
4. Casse [Audio.

l.Séanc~e formation
2.Visites ~échange

3Journé ,de réflexion
(retroa1imentation)
4.Cassette~Audios

1.Séance~s!deform.ation
2.Visites "échange

1

1.JoumaUltX
2.Visites (l'échange
3.séanc9 de fOl'lIlation

[ NIVEAU

PLAN DE FORMATION CARE/ACLAM
Programme de Banques Communautaires dans le Nord'Ouest

1. Infonnation sur d~autresprogrammes de crédit
2. Améliorer compétences en comptabilité
et en audit interne pour Staff Administration

3. Améliorer compétences en suivi et évaluation
4. Forma.tion en Informatique.
5. Traitement d'InfOnnatioDS (M.IS.)

1

1. Le crédit en milieu mral (historique)
2. Gestion des Banques communaut:aîres
3. Comptabilité de base
4. Préparation des rapports financiers.
S Techniques d'"organisa"tiondes groupes
communautaires / BCs.
-tenue des réunions efficaces
-tenue des élections efficaces

,.
APprOChe participative pour formation des
ultes.

7. Techniques de Suivi.

1 S.Etudes de faisabilité d'une activité
économique.
9. Leadership.1 10. Les relations Genre

1. Le crédit en milieu rural.

1
2. Mélhodologie et la gestion des banques communautaires

3. Comptabilité de base.
4. Etudes de faisabilité simplifiés.

1
5. Préparation des rapports financiers..
6. Technique d'organisation des groupes
communautaires.

1
7.Approche participative pour fonnation des adultes.
8. Leadership.
9. Les relations Genre.

I l Le crédit en milieu rurall son rôle dans
1'activité économique.
2. Méthodologie et la gestion des banques

1conununautaires (droits et devoirs)
3. Etudes de faisabilité ct comment. f&r'c.ees relations Genre

1

1
1
1
1
1
1

1
1
l
e ...--------...

BESOINS DE FORMATION ET
D'INFORMATION
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PRET/DAI/USAID

Questionnaire sur les Institutions de Microfinance en Haïti

Juillet 1999

Veuillez retourner ce formulaire dûment rempli avant le 12 août

Soit par courrier à :

PRETIDAIIUSAID
11, rue Lechaud ; Bourdon
Port-au-Prince

Soit par fax à: 245-0272



• Note sur la classification des méthodologies employées

Dans la dernière question de la Partie A du questionnaire, sur la page suivante, nous vous
avons demandé d'indiquer toutes les méthodologies de microfinance employées
actuellement par votre institution. Puis, en fonction des méthodologies choisies, nous
vous avons demandé de répondre à quelques questions précises sur ces activités dans la
Partie B du questionnaire.

Nous nous rendons compte que certaines institutions de microfinance en Haïti peuvent
employer plusieurs méthodologies à la fois-surtout le crédit individuel et le crédit par
groupe solidaire. Si ceci est vrai pour votre institution, nous vous demandons de cocher
toutes les cases valables (par exemple le crédit individuel/direct et les groupes solidaires)
et de remplir, dans la partie B, les pages relatives à chacune des méthodologies que vous
avez indiquées. Nous vous demandons également dans la Partie B de nous fournir des
statistiques sur le portefeuille séparément pour chacune de ces méthodologies.
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PARTIE A : Informations Générales

Nom de l'institution:

Nom du Directeur/Responsable:

Titre:

Adresse:

Téléphone:

Télécopie/Fax :

e-mail:

Année de la fondation ou du début des activités de micro-finance (choissez le plus récent)

Est ce que vous avez des activitiés non-financières?

• Nombre d'Agences/Bureaux
date de l'observation (mois/année) _

Statut légal de l'institution de microfinance :

Oui Non.

1. Banque Commerciale 5. Coopérative
2. Société de droit privé (Non-bancaire) 6. Fondation
3. Organisation non-gouvermentale 7. Autre
4. Association sans but lucratif---

Départements où vous exercez une activité microfinancière (cochez toutes les cases
valables):

1. Grande Anse
2. Sud
3 Sud-Est
4. Ouest

5. Artibonite
6. Centre----
7. Nord-Ouest
8. Nord

9. Nord-Est----

Classification de l'Institution et des Méthodologies Employées (Cochez toutes les
cases valables et répondez à chacune des questions de la Partie B du questionnaire.)

• 1.
2.
3.
4.

Caisse Populaire ou Cooperative d'Epargne et de Crédit (Voir page 3 )
Banques CommunautairesNillageoises (Voir page 4)
Crédit Direct/Individuel (Voir page 5)
Groupes Solidaires (Voir page 6)
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PARTIE B : Informations Détaillées sur les Activités de Microfinance

Pour les Caisses Populaires/Coopératives:

Date des informations les plus récents: (mois/année)

1. Nombre de Sociétaires/Membres actifs ----

2. Pourcentage de Sociétaires/Membres actifs de sexe féminin _

3. Valeur d'une part sociale (gdes) ;

4. Montant du capital social (gdes);

5. Droit d'entrée pour chaque membre (gdes)

6. Nombre de prêts en circulation _

7. Valeur du portefeuille crédit en circulation (gdes) ;

8. Valeur de l'Epargne mobilisée (gdes) ;
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PARTIE B : Informations Détaillées sur les Activités de Microfinance

Pour les Programmes de Banques Villageoises/Communautaires:

Date des infonnations les plus récentes: (mois/année) _

1. Nombre de banques communautaires actives _

2. Nombre de clients actifs-------

3. Pourcentage de clients actifs de sexe féminin _

4. Valeur du portefeuille crédit des BC/BV en circulation (gdes) ;

5. Valeur de l'Epargne Mobilisée (gdes) ;
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PARTIE B : Informations Détaillées sur les Activités de Microfinance

Pour les Programmes Faisant du Crédit Direct/ Individuel:

Date des infonnations les plus récentes (mois/année) : _

1. Nombre de clients actifs-------

2. Pourcentage de clients actifs de sexe féminin _

3. Valeur du portefeuille crédit direct en circulation (gdes) ;
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PARTIE B : Informations Détaillées sur les Activités de Microfinance

Pour les Programmes de Crédit Utilisant les Groupes Solidaires :

Date des informations les plus récentes (mois/année) : _

1. Nombre de groupes solidaires actifs _

2. Nombre de clients actifs------

3. Pourcentage de clients actifs de sexe féminin _

4. Valeur du portefeuille en circulation (gdes) ;
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Question supplémentaire :

En constituant cette base de données, nous avons consciemment évité de poser trop de
questions pour ne pas « encombrer» le questionnaire. Il est entièrement possible que
nous ayons laissé de côté certains éléments qui seraient d'un intérêt général pour les
cadres des institutions de microfinance. Nous aimerions, donc, avoir vos suggestions sur
d'autres questions ou d'autres besoins d'informations qui pourraient être ajoutés au
questionnaire lors de la prochaine édition que nous prévoyons pour janvier 2000.



•
PRET/DAI: Base de Données sur les Institutions de Microfinance

Fiche d'Information/Autorisation

Objectif: Servir d'outil de référence permettant aux institutions de microfinance et aux
bailleurs de fonds de mieux cerner et de suivre l'évolution de la microfinance en
Haïti.

Structure: La base de données comporte deux parties :

• Partie A : informations générales sur l'institution de microfinance du type
trouvé dans un annuaire professionnel;

• Partie B : informations détaillées sur les activités de crédit et d'épargne de
l'institution.

•

Usages: Le PRET/DAI utilisera les informations recueillies dans la Partie A pour compléter
un « Annuaire des Institutions de Microfinance »dont un exemplaire sera remis à
toute institution nous ayant fourni les renseignements nécessaires pour cette partie,
ainsi qu'à des bailleurs de fonds ayant des programmes de soutien au secteur.

Les informations recueillies dans la Partie B seront utilisées par le PRETIDAI pour
produire des fiches de statistiques agrégées présentant l'évolution globale de la
microfinance en Haïti. Comme pour l'Annuaire, nous allons faire circuler ces
fiches aux institutions ayant donné leur accord de participation pour la Partie B de
la base de données, ainsi qu'aux bailleurs de fonds. Les fiches statistiques
comporteront des informations sur le portefeuille de crédit global par type de
méthodologie, la mobilisation de l'épargne par méthodologie, le nombre de clients
desservis par méthodologie et le pourcentage de femmes parmi la clientèle totale.

Les statistiques recueillies dans la partie B seront remises àjour sur une base semi
annuelle. Nous allons donc demander, aux institutions participant de bien vouloir
nous communiquer leurs statistiques les plus récentes deux fois par an.

•

Confidentialité des information de la Partie B:

Le PRETIDAI s'engage à ne publier ni à communiquer à des tierces personnes
les informations contenues dans la Partie B du questionnaire, sauf avec la
permission écrite de l'institution. Les fiches statistiques destinées à une
circulation publique mentionnées ci-dessus, présenteront uniquement des
statistiques agrégées de toutes les institutions participant et ne donneront aucune
information sur les institutions individuelles. Le PRETIDAI signale toutefois la
nécessité d'identifier par nom les institutions sur lesquelles les statistiques sont
basées.

Nous vous demandons de compléter et de nous retourner, avec le questionnaire,
l'autorisation à la page suivante pour nous indiquer vos instructions spécifiques
concernant le traitement de ces informations.



• Traitement des Informations Contenues dans la Partie B :

(A remplir par le Dirigeant de l'Institution de Microfinance. Veuillez retourner cette feuille,
remplie et signé, avec le questionnaire au PRETIDAI.)

( ) Nous ne voulons pas participer à la Partie B de la base de données et préférons ne
pas communiquer ces informations au PRETIDAI.

( ) Nous désirons participer à la Partie B de la base de données et nous donnons notre
accord pour communiquer au PRETIDAI les informations demandées. Nous
acceptons que notre institution soit identifiée par son nom dans les fiches
présentant uniquement des statistiques agrégées de plusieurs institutions. Nous
comprenons que le PRET IDAI s'engage à ne publier ni à communiquer à autrui
les informations fournies sans autorisation écrite de notre part.. (Voir ci-dessous).

Dans le cas où le PRETIDAI recevrait des demandes d'informations détaillées au
niveau des institutions individuelles, nous demandons au PRETIDAI de traiter
l'information que nous lui avons fournie dans la Partie B de la manière suivante:

•
( ) le PRETIDAI ne communiquera aucune information, en aucun cas, et

renverra toute requête d'informations directement à nous-mêmes;

( ) le PRETIDAI nous informera de toute demande d'informations
concernant notre institution et demandera notre autorisation écrite avant de
transmettre les informations de la base de données recherchées ;

( ) le PRETIDAI peut transmettre à qui le demande toutes les
informations que nous lui fournissons sans autorisation de notre part.

•

Signature du Dirigeant

Titre

Date

Nom de l'Institution


